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PRÉSIDENCE DE M. GABRIEL D'ARBOUSSIER, 
VICE-PRESIDENT 


La séance est ouverte à quinze heures 
quarante-cing minutes, 


1 — 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séances d'hier, 
jeudi 29 janvier, a été affiché, 

IL n'y a pas d'observation 

Le procès-vertbal est adopté. 


Je dois, mes chers collègues, excuser le 
bureau du retard apporté à l'ouverture de 
cette séance, en raison d'une question im- 
portante qui lui était soumise et qui a né- 
cessité sa convocation avant l'ouverture de 
la séance. Je vous prie donc d'accepter les 
excuses du bureau. 


M. le président. MM. Chakkal Daho, Lé- 
chani et Mademba Racine s'excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour, 


3 
DEPOT DE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Hippolyte 
Piot et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain une proposition de 


résolution tendant à inviler le Gouvernes 
ment à attribuer une aide urgente à la 
population de la Réunion éprouvée par un : 
violent eyeione, dans la nuit du 26 au 27 
janvier 1948. 


La discussion d'urgence est demandée, 


Conformément à l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal 
des signataires. - 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. Ja présence . de vingt 
signataires ayant élé constatée, il va étre 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assembiée ne sera appelée à se. 
noncer qu’en fin de séance sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence, 


A cette proposition de résolution est 
jointe une motion de M. Georges Oudard 
qui Sera également distribuée. : 


M. Jean Curabet. Je me permets de vous 
faire remarquer, monsieur le président, 
que vous avez omis de dire devant quelle 
commission sera renvoyée cette proposi- 
tion de résolution. 


M. le président, Nous statuerons sur c@ 


point au moment où l'Assemblée se pros 


noncera sur l'urgence. 


M. Jean Curabet. J'ai simplement pré- 
senté cette observation pour faciliter notre 


méthode de travail. 


Nous statuerons donc dans une heure, 
M. le président. À Ja fin de la séance. 


M. Jean Curabet. Monsieur le président, 
je vous remercie, 
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M. le président. J'ai reçu de MM. Lom- 


bardo, Coulibaly, Donnat et les membres. 
sfricain 


Au rassemblement démocratique 
et du groupe communiste et apparentés, 
une proposition de résalution. tendant à 
inviter l'Assémh'ée nationale à voter une 
loi instituant un « code du travail » à 
Madagascar, 

La proposition de résolution sera impri- 
méé, distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
siliop, renvoyée à Ja commission des 
affaires sociales. 

Il er est ainsi ordonné. 


J'ai recu de MM. Donnat, Coulibaly, Da- 
mongo dit Dadet et les membres du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés une 
proposition de résolution tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un « code du tivail » dans 
les territoires de l'Afrique occidenta:e 
française, de VAfrique équatoriale fran- 
faise, du ‘Togo, du Cameroun et de 
Lôte française des Somalis. 


La peogusen de résolution sera im- 
primée, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. 


Il en est ainsi ordonné. 


à — 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai reçu de MM. Giard, 
Guyard, Kémajou, du rassemblement ré- 
publicain pour le progrès économique ct 
social de L'Union française, et de MM. 
Soppo Priso et Ebédé, du groupe socialiste 
S.F.I.0., une proposition de résolution in- 
vitant le Gouvernement à maintenir la pa- 
rité du change telle qu'elie existait au 
1 janvier 1948, par rappart au dollar 
U. $S. A. ct à la livre, sans prime de 
8O p. 106 à l'achat où à la vente. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée et distribuée, 

S'il n’y a d'opposition, nous pour- 
rons la Joindre comme amendement à la 
discussion qui aura lieu tout à l'heure 
sur ies deux propositions de résolution 
concernant les mesures monétaires prises 
par le Gouvernement. 


Jl en est ainsi décidé, 


J'ai recu de MM. Giard, Guyard, Lhuil- 
lier, Delmas et Laurin une proposition 
invitant le Gouvernement à maintenir à 
tous les Français ou ressortissants fran- 
cais ayant leur résidence habituelle dans 
un territoire de la France d'outre-mer ou 
à l’étranger, propriétaires d'une voiture 
automobile qu'ils amèneraient ou possé- 
deraient en France, ou dont ils pren- 
draient livraison en France sous tryptique, 
le bénéfice des dispositions en vigueur an- 
térieurement au 1% août 1947. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des affaires économiques. 

I en est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. M. Giard, du groupe du 
rassembiement républicain pour le pro- 
grès économique et social de FUnion fran- 
caise, une propasition invitant le Gouver- 
nement à maintenir à tous les Français ou 
ressortissants français ayant leur résidence 
habituelle dans un territoire de là France 
d'outre-nrer ou à l'étranger le droit, qu'ils 
soient propriétaires ou locataires, de dis- 


toute réquisition, des locaux . principaux 


dont ils sont régulièrement propriétaires 


ou locataires. 

La Ce sera imprimée, distribuée 
et, s’ 
la commission de la justice, de la législa- 
tion, de la fonction publique et des affai- 
res domaniales. à 


il en est ainsi ordonné, 


J'ai recu de MM. René Moreux, Schmitt, 
Schock et les membres du groupe M.R, P. 
une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter la fraction des 
moyens d'équipement attribués aux ter- 
ritoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, ren- 
voyée à la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. 


Il en est ainsi ordonné, 


J'ai recu de M. Pierre JHénault et les 


membres du groupe métropole outre-mer 
une proposition tendant à demander d’ur- 
gence au Gouvernement une solution ra- 
pide aux problèmes concernant les condi- 
tions matérielles d'existence des élus des 
pays d’outre-mer. 


La proposition sera imprimée, distribuée 


et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission du règlement, de la cemp- 
tabilité et des pétitions. 


ll en cst ainsi ordonné, 


J'ai reçu de MM. Barétaud, Cianfarani, 
Roffelder et les membres du groupe union 
métropo:e outre-mer une proposition ten- 
dant à surseoir à tout aceord d'union éco- 
nomique et douanière entre la France et 
l'Italie avant consu'tation et avis préala- 
bles, à intervenir en temps utile, de l'As- 
semiblée de l'Union française, 


La proposition sera ‘imprimée, distribuée 


et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la conimission des affaires économiques. 
I en est ainsi ordonné, 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION CONCER-. 
NANT LES MESURES MONETAIRES PRISES 
PAR LE GOUVERNEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Sa- 
vary, Priso, Gueye, Dar'an et les 
membres du groupe S. F. ayant pouwu 
objet d'inviter le Gouvernement à reve- 
nir sur les mesures monétaires pee à 
l’égard des territoires du frane C. F. A., et 
de la proposition de MM. Léon Robert, Jean 
Curabet, Damongo dit Dadet, Boubou 
Hama, Mamadou Coulibaly, Gabriel d’Ar- 
boussier et du rassemblement démoerati- 
que africain et les membres du groupe 
communiste et apparentés, invitant le Gou- 
vernement à maintenir le franc C. F. A. 
au taux fixé par la réforme monétaire de 
décembre 1945 et à prendre toutes mmesu- 
res utiles pour permettre l'accroissement 
des échanges entre la France et les pays 
des territoires de l'Union française, 

Ces deux propositions ayant le même ob- 
jet, il à été décidé à la séance d'hier 
qu'elles feraient l’objet d’une discusgion 
commune. 


D'autre part, la commission des affaires 


‘financières à accepté la discussion d’ur- 


gence. Elle s’est déclarée prête à présen- 


poser continuellement, et à l'exclusion de j ter, à la séance de ce jour, des conclu- 


n'y à pas d'opposition, renvoyée à. 


sions sur le fond. La’ commission des 
affaires économiques doit également pré- 
senter som avis. - - 
Dans ces condtiions, nous pouvons, je 
crois, aborder dès maintenant I discus- 
sion générale. 

Il n'y a pas d'opposition 

La discussion générale est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. : 


M. Savary, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commisison des affaires finan- 
cières s'est réunie ce matin pour étudier 
deux propositions relatives aux problèmes 
que posent, pour les territoires d'outre- 
mer, les mesures de dévaluation prises. 
récemment par le Gouvernement. 


A la suite des délibérations de ce matin, - 
l'unanimité s’est faite sur un texte dont 
l'origine se trouve dans les propositions 
du parti communiste et du rasserablement 
démocratique africain et dans celles da 
parti socialiste, propositions enrichies, où 
appauvries, par les observations présen- 
tées en cours de discussion par d’autres 
commissaires. Chacun ne trouvera done. 
pas, dans ce texte, tout ce qu'il pense, 
mais tout ce qui s’y trouve peut être ap- 
prouvé par chacun, 

Cette unanimité nous à paru particu- 
lièrement nécessaire, et même  indispen- 
sable, pour présenter au Gouvernement, 
en regard de la situation d'une extréme 
gravité que les mesures prises ont en- 
trainée dans les territoires d'outre-mer, 
un texte qui reflète l'opinion de FAssem- 
blée unanime, Elle à done entrainé des 
conclusions importantes de la part des 
mernbres de la commission qut partici- 
aient à la discussion, (Frès bien! très 

ien !} 

Voici le texte que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre approbation au nom de 
la cominission des affaires financières : 


« Proposition tendant à inviter le Gou- 
verneinent à soumeilre, de toute urgence, 


à l’Assemblée toutes mesures utiles ponr 


pallier aux difficultés de tous ordres qui 
résulteront”"des mesures monétaires prises 
par décret et s'appliquant aux territoires 
du secteur C. F, A. » 


On m'a fait observer que le terme « pro- 


position de résolution » ne s'applique pas 
aux proposition transmises au Gouvérne- 
ment; c'est pourquoi les mots « de réso- 
lution » ont été supprimés dans ce titre, : 
alors qu'ils figuraient dans le texte quo 
vous avez entre les mains. 

« L'Assemblée de l'Union française, 
ayant pris connaissance des mesures mo- 
nélaires décidées par décret dans son 
avis préalable, et pour lesquelles, aucune 
justification n'a fournie, attire l’atten- 
tion du Gouvernement sur Îles conséquen- 
ces financières, économiques et sociales, 
d'une extrême gravité, qu'entraineront. les 
mesures adoptées dans le secteur C.F.A. 

« Elle l'invite à lui soumettre d'ure 
gence toutes mesures utiles pour pailier 
aux difticultés de tous ordres qui résuile- ‘ 
ront de ces mesures, ét notamment pour 
permettre l'accroissement des échanges 
entre la France et les pays et territoires 
d'outre-mer, » (Applaudissements.) 


Votre commission a limité son étude 
aux seules conséquences de la dévaluation 
dans les territoires du secteur du franc 
F. A. 

Par aüleurs, il se posait à l’origine un 
probléme juridique de savoir dans quelle 
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mesure les décrets d'ensemble touchant 
la dévaluation, où un déeret particulier 
touchant un territoire d'outre-mer, au- 
aient dù ou n'auraient pas être sou- 
mis à l'avis de l’Assemblée, Nous avons 
pensé qu'il importait de traiter le fünd 
du probiëme sans aborder dans ce rap- 

rt la forme, c'est-à-dire le problème 
juridique, .certains se réservant d'y reve- 
uir, 

Quant aux conséquences économiques 
de ces mesures, votre commission n'a 
pas eu l'intention ou la prétention d’étu- 
dier toutes les raisons pour lesquelles 
celte dévalualion du franc C.F.A. peut ap- 
paraître dangereuse, ni de proposer au 
Gouvernement toutes les mesures qui 
s'imposent. De telles propositions, en ef. 
fet, nécessiteraient une étude approfondie, 
car ces mesures peuvent varier suivant 
les terriloires. (Très bien! très bien!) 

Les conséquences des décrels sont en 
cflet différentes pour tel ou tel territoire, 
pour Saint-Pierre et Miquelon particulière- 
ment, qui dépend pour 90 p. 100 de son 
ravitailement du Canada et des Etats-Unis, 
ou pour tel ou tel territoire de Ja côte 
africaine, 

Par celle résolution que votre commis- 
sion des affaires financières soumet à vo- 
tre approbation, approbation qu'elle espère 
unanime, elle exprime des regrets, des in- 
quiéludes et des espoirs: regrets qu'on 
n'ait sans doute pas suffisamment pensé et 
agi, pensé en Union française avant d'agir, 
et en agissant; inquiétudes quant aux con- 
séquences de cette action; et espoirs que 
le Gouvernement prendra des mesures ap- 
proprites qui, pour l'être, devront être 
soumises pour avis à votre Assemblée, me- 
sures qui pakieront pour une très g'ande 
part, nous l’espérons, aux difficultés quel- 
quefois dragiques résullant des décisions 
prises ct permeltront en particulier l'ac- 
croissement des échanges entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer, 


L'Union française ne sera réelle que si 
les sacrifices sont répartis équitalrement 
cutre tous ceux qui la forment, et que si 
elle tend à l’affranchissement économique 
et social de la métropole ct des territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 


. M. Fourcade. Je voudrais que la rédac- 
tion du premier paragraphe. 


M. le président. Mon cher collègue, nous 
nen sommes encore qu'à la discussion 
senérae et nous n'avons pas abordé l'exa- 
imen des textes. 


M. Fourcade. Je ne voulais intervenir 
que sur une crreur de rédaction. 


M. le président. Nous devons tout d'abord 
terminer Ja discussion générale. 


Nous avons tout à l'heure décidé que la 
proposition de M. Giard pourrait être exa- 
minée comme amendement. Elle viendra 
donc à l’occasion de l'examen du texte lui- 


La parole est à M. Coubèche, dans la 
discussion générae, 


M. Coubèche. Mesdames, messieurs, les 
mosures monétaires que le Gouvernement 
vient de prendre auront, pour les terri- 


_toires d'outre-mer en général, et pour Ja 


Côte française des Somalis en particulier 
que j'ai l'honneur de représenter, des con- 
séquences déplorables, pour ne pas dire 
désastreuses. 


Ces mesures, qui furent prises sans au- 
cune consullalion préalable des représen- 


tants d'outre-mer, risquent, si le Gouver- 
nement maintient sa position, de créer un 
malaise dans les rapports, non seulement 
économique:, mais également politiques 
entre la métropole ct les territoires de 
l'Union. 

Ces derniers, depuis la proclamation de 
la Constitution que le peupe francais s'est 
donnée en octobre 1916, fondent de grands 
espoirs sur l'esprit de ce que nous appe- 
lons aujourd'hui l'Union française. 

Pour ma part, je considère que ces mc- 
sures, prises contre la volonté des peuples 
d'outre-mer, mettent notre Assemblée à 
l'épreuve. Devant l'Assemblée nationale et 
ja nôtre, nos collègues d'outre-mer ont dé- 
veloppé les conséquences qu'elles peuvent 
avoir pour les différents territoires qu'ils 
représentent, 


La Côte francaise des Somalis, par sa po- 
sition géographique et siratégique, a un 
g'and rôle à jouer dans l'Union française. 
Flle est le trait d'union entre l'Orient et 
l'Occident, et la seule escale française en- 
tre la métropole d'une part, Madagascar et 
l'Indochine d'autre part. 

Mais la Côte française des Somaiis est 
aussi le pays le plus désertique de l'Union 
française. C'est sous un soleil brûlant 
qu'une grande œuvre est en train de s’ac- 
complir, une œuvre qui sera le témoignage 
de cette coopération qu doit régner entre 
la France et les peuples de l'Union. 


Gràäcs À des efforts conjugués, la Côte 
française des Somalis à aujourd'hui une 
situation financière saine. Notre budget or- 
dinaire est équilibré, nous sommes arri- 
vés à stabiliser nos prix, le programme 
des travaux du F. I. D. E, $S. est en pleine 
exécution. 


Te maintien des mesures monétaires <si- 
guifice pour la Côte française des Somaiis 
uue augmentation immédiate de la vie de 
80 p. 100, car la presque totalité de nos 
imporlalions vilales provient des pays 
étrangers qui nous entourent, particulière- 
ment de l'Ethiopie, du Yemen et d'Aden. 
Notre territoire ne produit presque rien. 


Pour vous permettre de mieux réaliser 
les effets de la mesure envisagée sur no- 
tre territoire, je me permettrai de vous 
donner lecture des télégrammes qui me 
sont parvenus, ainsi qu'à mes collègues 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
ia République : 


1° Du gouverneur de la colonie: 


« Interprète sentiments population et in- 
térêts locaux, ai demandé département sur- 
seoir application dévalualion en raison si- 
tuation tihanciére saine territoire et sour- 
ces étrangères exclusives son ravitaille- 
ment quotidien. » 


£° Du conseil représentalif : 


« Vous prions contacter urgence dé- 
parlement pour rétablir équilibre pouvoir 
achat franc C. F, A. Stop. Sommes étonnés 
ne pas bénéficier mêmes mesures franc 
Pacifique. Stop. Prière insister ct démon- 
trer stuation géographique toute particu- 
lière C. F.S. » 


3° De la chambre de commerce: 


« Chambre de commerce de Djibouti, 
réunie ce jour en séance extraordinaire, 
considérant: 1° que la dévaluation déci- 
dée le 24 janvier constilue une nouvelle 
alteinte aux engagements pris solennelle- 
ment en 1943 ca contre-partie d'un prélè- 
vement hnportant sur la circulation et les 
dépôts en banque, mesure qui a frappé 
exclusivement la C. F. $S.; 2% que Ja €. 
F. S. devant assurer en devises étrangè- 


res 90 p. 100 de ses importations est gra- 
vement frappée par la dévaluation déci- 
dée qui va provoquer des troubles éco- 
nomiques considérables qui auront cer- 
tainement des répercussions politiques ; 
3° que l’économie de Ja C. F.S. est saine, 
que son budget est couvert par des re- 
cettes normales, que sa balance en devi- 
ses étrangères est équilibrée par les pro- 
duits de l'expertation et du transit, que 
la dotation en devises étrangères de la 
caisse centrale qui apparait à tous comme 
une subvention indispensable à la colo- 
nie est en réalité absorbée par les dépen- 
ses à la charge du budget métropolitain, 
principalement d'ordre tuilitaire pour la 
position de la C. F. S. qui. ces indications 
données, se trouve identique en fait à 
celle des colonies francaises du Pacifique. 
Vous demandons intervenir d'urgence cet 
énergiquement pour faire rapporter déva- 
luation décidée. » 

4° De l'union des syndicats: 

« Nouvelle situation monétaire pose 
grave problème. Stop. Indice coût de la vie 
majoré immédiatement 80 p. 100. Stop. Si 
métropole maintient parité actuelle, union 
syudi-als se trouve dans obligation deman- 
di augmentation équivalente toutes sol- 
des. Stop. Situation critique pour soldes 
base. Stop. Intervenir urgence ministère 
en demandant mème bénéfice Pacifique. » 


Mesdames et messieurs, ainsi que vous 
le remarquez, adminisiration, représenta- 
tions, comunereants, industriels, employés 
et ouvriers, s'élèvent unanimement con- 
tre la mesure que vient de prendre le 
Gouvernement et je n’exagère nullement 
en disant que la conséquer.ce est dramati- 
que. 


Je me permets également de vous citer 
quelques chiffres. Les importations de la 
Côte des Somaiis pendant le premier se- 
mestre 1917 se sont élevées à 249,100.064) 
francs, alors que ses exportations n'ont 
été que de 71 millions. La dévaluation de 
décembre 1915, qui était de 40 p. 109 pour 
nos terriloires. s'est traduite chez nous 
par une hausse immédiate de 20 p. 100 du 
coût de Ja vie. La côte des Somaljs est le 
seul terriloire qui ait subi un prélève. 
ment important sur la circulation et les 
dépôts en banque. 

La Côle des Somalis, par les nouvelles 
mesures est menacée de chômage, et de 
voir son programme de développement 
compromis, juste au inoment où nous 
commençons à faire œuvre ulile dans ce 
coin de l’Union où, entouré de pays étran- 
gers, la métropo'e a la charge d'en faire 
un symbole de ce que peut l'Union fian- 
caise. (Applaudissements.) 


Mesdames, messieurs, je 
d'être aussi long, mais avant de conclure 
je m'adresse au Gouvernem ont, en lui de- 
mandant de prendre en considération Ja 
situation toute particulière de 13 Côte des 
Somalis, et m'adresse à vous, mesdames, 
messieurs et chers collègues, pour faire 
de ce débat celui de notre Assemblée, 
car c'est l'avenir économique des terri- 
toires de l'Union qui est en jeu. 


Nous réalisons tous l'importance des 
prob:èmes économiques qui décident des 
problèmes politiques. Je vous demande 
d'être unanimes pour demander au Gou- 
vernement de revenir sur ces mesures 
concernant Jes terriloires d'outre-mer, 
Nous devons oublier, dans des circons- 
lances aussi importantes, nos conceptions 
de partis et de groupes, et n'en avoir 
qu'une seule, celle de l'Union francaise. 


Notre unanimité prouvera que notre As- 
semblée est consciente de son rôle et de 
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ca mission. L'Union française ne devien- 
dra une réalité que lorsqu'elle sera ani- 
mée de part ct d'autre d'une mutuelle 
conflance et d'un æsprit de compréhen- 
sion, Elle deviendra une réalité lorsqu'on 
licndra compte des intérêts vitaux de ses 
territoires et de la volonté de ses peuples. 
Et je suis persuadé qu’en la réahsant sur 
ces bases, nous donnerons au monde le 
speciale d'une union fraternelle, huraäine 
et civilisatrice. (Vifs applaudissemments sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
Aidré. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, je 
veux donner quelques brèves explications 
concernant le vote que wa émettre 1e 
croupe du mouvement républicain popu- 
laire sur la motion proposée. Cts explica- 
tions seront d'ailleurs d'autant plus brè- 
ves que la commission des affaires finan- 
cières s'est inise d'accord ce matin, à 
l'unanimité, sur ce lexlé. 

Je voudrais cependant faire quelques 
remarques, les unes d'ordre juridique, les 
autres sur le fond de la question. 

Au point de vue juridique, nous esti- 
mons que le Gouvernement a le droit de 
prendre un décret de dévaluation sans 
consulter les Assemblées. C'est un usage 
constant dans toutes les assemblées, même 
souveraines, de laisser le Gouvernement 
prendre ses responsabilités, quitte ensuite 
à juger de Ja valeur des mesures prises 
et, s'il le faut, ren”crser le Gouvernement. 


Notre Assemblée serait donc mal venue, 
me semble-t-il, à prétendre être consultée 
sur des mesures dont Ja préparation exige, 
par définition, le plus grand secret. En 
ce qui concerne la préparation du décret 
qui à été pris, il nous semble que, s’il 
y à un reproche à faire, c'est que trop 
de publicité ait été donnée aux négocia- 
tions à leur sujet, 

Un deuxième point est celui de savoir 
si sur nos observations, sur les critiques 
qui peuvent être émises, il est possible 
de demander au Gouvernement de revenit 
sur les mesures prises, dans la mesure où 
nous les jugeons dangereuses €t compor- 
tant un péril majeur pour les territoires 
d'outre-mer, Sur ce point, je serai aussi 
net. Je crois qu'une fois prise une mesure 
de cette sorte, il n'y a pas à y revenir, 


M. Lapart. Même si celle mesure est ça- 
lastrophique ? 


M. Max André. Je le regrette, mais c'est 
un fait, 


M. Cueye Momar Djim. Méme si vous 
assassinez vos frères ? 


_M. Max André. En matière de dévalua- 
tion monétaire, une mesure prise ne peut 
pas élre reprise. 

pourquoi discutons- 


Au centre. Alors 


rous ? 


M. Max André. Le troisième point est 
une question de fond. Je voudrais savoir 
s'il n'y à pas des mesures à prendre — 
el c'est là que nous pouvons faire du 
travail constructif et non pas du travail 
de critique purement négative — pour 
que, la dévaluation étant un fait acompli, 
Wous cherchions les méthodes les plus effi- 
caces d'éviter les inconvénients majeurs 
qui peuvent en résulter. 


Ces inconvénients, c'est d'abord, évidem- 
gment, ia hausse du coût de la vie, hausse 


— je tiens à le préciser — qui en matière 
d'économie dirigée, tout au moins de com- 
merce exlcrieur dirigé, peut Ctre com- 
battue d'une manière efficace. Nous pou- 
vons évidemment demander au Gouver- 
nement, par le contrôle du commerce 
extérieur, c'est-à-dire des importations et 
des exportations, de pallier les effets 
plus nocifs de la dévaiuation, et mème par 
des mesures budgétaires diverses, notam- 
Inent en matière de droit d'entrée sur les 
produils importés, atténuer la hausse des 
prix dont sont menacées les populations 
d'outre-mer. 


À gauche. De quelle facon ? Vous cen- 
naissez mal les pays d'outre-mer! 


, M. Gueye Momar Djim. Nous demandons 
ia liberté intégrale des échanges. 


M. Max André. La mesure élant prise et 
pouvaut êire reprise, nous souhaitons, 
quant à nous, soumettre au Gouvernement 
un certain nombre de propositions, et je 
tiens à dire que ces propositions sont par- 
faitement positives. Vous les connaîtrez 
tout à l'heure, car nous les déposerons 
dans quelques instants sur le bureau de 
celte Assemblée et les commissions des af- 
faires financières et des affaires économi- 
ques pourront en délibérer. Elles ne sont 
pas limitatives, mais il semble que si un 
cerlain nombre de ces dispositions sont 
adoptées par le Gouvernement, nous arri- 
vérons à faire protéger au maximum les 
intérêts des populations d'outre-mer. Cette 
dévaluation — dont nous ne connaissons 
pas, je dois le dire, les raisons exactes, et 


peut-être n'a-t-on pas à nous les dire 
toutes — celle dévaluation élant faite, 


nous devons exiger en revanche, et ici 
nous rentrons dans notre rôle, des mesures 
économiques, des mesures budgétaires, des 
mesures financières permettant. 


M. Raymond Barbé. C'est du « bla bla 
bla! » 


M. Max André. Je vous demande pardon, 
monsieur Barbé, vous verrsz que nos 
propositions ne sont pas du « bla la bla ». 
Je les déposerai tout à l’heure et je pense 
qu'elles permettront de donner satisfac- 
tion aux préoccupations légitimes de cette 
Assemblée, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Soppo 
r1S0. 


M. Soppa Priso. C'est la première fois 
qu'un élu du Cameroun prend la parole 
dans cette enceinte et, pour ne pas man- 
quer au vœu de ceux qui m'ont mandaté, 
je dois en preinier &ieu, tout en trailant du 
sujet qui nous intéresse, vous indiquer que 
le Cameroun ne vient pas demander des 
droits nouveaux, mais simplement la con- 
crétisation de ceux que les Nations Unies 
dans leur Charte, et Ja France dans sa Cons- 
titution, lui ont reconnus. 


Nous venons voir an sein de l'Union 
francaise la confirmation de statut de terri- 
toires associés que la Constitution francaise 
reconnait au Cameroun et an 
Togo, statut qui semble avoir été é.udé, 
méconnu dans les iois postérieures appli- 
quant la Constitution. 


Tout en apportant notre contribution vo- 
lontaire pour bâtir l'Union française qui 
doit être selon nous un édifice stable et 
non un simple décor ou une façade, nous 
aimerions voir observer à l'égard du Ca- 
meroun les particularités aflérentes à son 
statut, ceui de territoire sous tutelle inter- 
nationale, 


Pour défendre ce programme, le Came- 
roun ne donne l'exclusivité à aucun parti 
politique. Nous nous adressons à une 
Fran _e cohérente que représentent ici tous 
les partis ou tendance politiques; nous 
nous adressons à J'Union francaise tou 
calitre que composent ici tous les groupes. 
En agissant ainsi, nous ipterprélons bien 
la volonté de nos populations qui, sans 
considérer les partis politiques français, se 
sont levées d'emblée pour apporter leur 
concours à une France provisotrement ac- 
culée et dont le sol du Cameroun devait 
devenir la première terre ferme des forces 
de sa libération. (4Apmaudissements.) 


C'est donc à tous que le Cameroun fait 
appel pour tout ce qui aurait lrait à son 
bien-être, à sa vie économique et sociale 
et, cufin, à son statut particulier de « ter 
riloire sous trusteeship » qui, dans 
sieurs domaines, le met dans une situation 
différente des autres territoires d'outre- 
incr. Nous mous trouvons justement de- 
vant un de ces cas, celui de la dévaluation, 

De par sa situation, le Cameroun se 
trouve précisément partieu:ièrement lésés 


M. Raymond Barhbé. Très bien! 


M. Soppo Priso. Je ne liens pas à 1épé- 
ler ce qu'a déjà dit un de mes collègues 
sur les répercussions économiques, mais 
scuiement à ra peler que le Cameroun vit 
pour 80 p. 109 ces impor ations des pays 
clrangers. 

Vors voyez alors, mes chers co'lègues, 
ce que serait la situation Ce ces popula- 
tions qui ont d'jà bien des difficultés à 
résoudre le problème de leur existence. 
Considérez un peu la situation économique 
de ce pays qui doit ajourner son plan éco- 
nomique à cause des prix anormalement 
élevés de matériel étranger, et voit par le 
fat méme freiner son Cvolutior® soriale 
que la France s'est engagée solen::cite- 
ment à mener à bien. 

L'argument tentant à favoriser les ex- 
porlations vers l'étranger ne peut pas ‘e 
soutenir et perd toute va:cur dans Ie cas 
du Cameroun qui n'exporte point de pro- 
duils manufacturés, mais seulement les 
matières premières produit et qui 
sont recherchées parlont et à tout mo- 
ment. 

L'argument visant la répartition équilu- 
ble des sacrifices, la solidarité ou le maiu- 
tien des liens, que M. le rapporteur. à sr 
gaalé tout à l'heure, ne tient pas non p'us, 
car on me peut pas pénaliser les terriloires 
d'outr2-mer plus que la métropole 
méme qui ne vil pas avec 80 p. 100 des 
importations de l'étranger, ce qui est le 
cas du Cameroun. Le Cameroun verrait 
aio's son pauvre consommateur plus péna- 
lisé que son frère francais. (Très bien? 
très Lien!) 

Je livre à voire appréciation celte dom- 
lourense situation qu provoque une ém0- 
tion donnant lieu à des té grammes de 
protesiations véhémentes qui viennent de 
tous les points du Cameroun. 


Notre Assemblée étant, de par sa com- 
position même, celle qui s'approche le 
us des masses indigènes encore à libérer 
e la 1nisère, de l'ignorance ct de la mala 
die, doit éviter de participer à tonte ac- 
lion directe ou :ndirecte rappelant les for- 
muies mercanlites des preies coloniaux 
que tous les partis ont dans leurs inter- 
venlions dénoncées publiquement ici. 


La dévalualion est pour le Cameroun 
une question d2 vie ou de mort. Ce qui 
n'empêche que nous contnuons à avoir 
confiance duns la France, L'exemple de 
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la récente guerre suffit pour témogner 
les sentiments que la France inspire au 
peuple du Cameroun, (Applaudissements.) 


‘ M. le président, La parole est à M, Robert 
Con. 


M. Robert Léon. Mesdames, messieurs, 
tous lès représentants des territoires d'ou- 
tre-mer se sont unis, lors des débats à 
l'Assemblée nationale, pour protester con- 
tre la dévaluation du franc C.F.A, 


Les membres du rassemblement démo- 
cratique africain élèvent à leur tour une 
protestation unanime, car rien ne peut 
justifier la décision du minis{re des finan- 
ces, (Très bien! très bien! à l'extrême 
yauche et à gauche.) Si la situation éco- 
nomique des territoires de l'Afrique noire 
n'est pas brillante, ce n'est pas par une 
dévaluation du franc C.F.A, qu'on pourra 
en espérer une amélioration. 


Ea comparaison entre la situation de la 
métropole et celle de la France d’outre- 
mer ne peut être faite. 


La France d'outre-mer n'a pas connu 
l'inflation comme la métropole pendant les 
années d'occupation. : 


Le président du conseil déclarait que la 
réforme qu’il proposait avait pour but de 
possible une augmentation de pro- 

uction. 


Mais ne serait-il pas plus sage, avant 
e rechercher une augmentalion de pro- 
de s'intéresser davantage aux 
moyens d'évacuation ? 


Nos routes ne sont plus entretenues. Nos 

nis Sont inexistants, tout au moins pour 
’A. O0, F, où chaque territoire n’a guère 
à se vanter de son réseau routier. Nous 
n'avons pas eu de devises pour l'achat de 
Mmalériel de réparation routière et 800.000 
dollars seulement ont été versés par le 
F. I. D. E, S. pour toute l'Afrique occiden- 
tale française en 1946-1947, matériel qui, 
à ce jour, n’est pas encore arrivé à Dakar 
ou, s'il est arrivé, n’a pas été réparti dans 
les divers terriloires. 

Nos chemins fe fer sont à bout. Nos 
Wharfs, nos ports ont besoin d'être rééqui- 
pés. Le port d’Abidjan, commencé depuis 
quinze ans, devrait être terminé prochai 
carpe mais certains techniciens en dou- 
ent, 


La construction du chemin de fer du 
Mossi, qui reliera Magadougou à Bobo, vé- 
gèle, 

Les stocks de café, de cacao, à l'inté- 
rieur des territoires et aux ports, sont im- 
porlants, Des milliers de tonnes de bois 

urrissent sur la plage de Port-Bouet. 

es achats de produits de la nouvelle ré- 
colte ne s'effectuent plus, non pas pour 
des raisons de prix à l'exportation, mais 
faute de magasins et de moyens d’embar- 
quement. 


Je connais une grosse société qui tra- 
Vüillait autrefois avec ses propres capi- 
taux et qui est maintenant débitrice de 
2 milliards de francs dans les banques. 


En dévaluant notre franc, nous rendrons 
encore plus difficile l'équipement de nos 
territoires africains, 


Une drague pour le port d’Abidjan a 
été commandée en Hollande: il nous faut 
des bulldozers, du matériel d'entretien des 
routes, des pneus, de l'essence, du ma- 
zout, du ciment, des tôles, toutes choses 
d'une grande importance pour nos terri- 
toires. L’habitat des autochtones n'existe 
pas et, Leg mar des années, les arrivages 
testreints de ces matériaux rendront 


core plus difficiles les aménagements né- 
cessaires. La farine, les tissus et surtout le 
matériel automobile américain sont livrés 
à des prix très inférieurs aux prix fran- 
çais, 

Faisons des routes, rééquipons nos che- 
mins de fer el nos wharfs: nous oblien- 
drons des prix de revient moindres. 


Diminuons les risques de transport par 
fer ct par terre, diminuons les risques 
d'embarquement: mous diminuerons les 
frets et les assurances. 


Par contre, que recevons-nous de France? 
Peu de tissus, mais beaucoup d'alcool, en 
grande gartie des eaux-de-vie dont la qua- 
lité Jaisse à désirer, inexportables à 
l'étranger, et qui compromettent la vie ce 
nos concitoyens. Le conseil général de Ja 
côte d'ivoire s'est d’ailleurs élevé unani- 
mement contre ces importations qui se 
sont décuplées en trois ans. 


Comment les budgets locaux se compor- 
teront-ils avec une telle dévaluation ? 
Hausse certaine du coût de la vie, hausse 
de la main-d'œuvre, hausse des salaires, 
tels en seront les résultats, {Très bien! 
très bien!) 


Le doute n’est pas permis à qui sait que 
ces budgets sont alimentés presque en 
totalité par l'impôt de capitation, impot 
déjà lourd et qui, en deux ans, a déjà 
subi une augmentation de 150 p. 100 en- 
viron. 


Cette dévaluation place dès aujourd'hui 
les territoires d'outre-mer dans une situa- 
tion difficile. Que réservera-t-elle à l’ave: 
nir ? en résumé, renchérissement immé- 
diat des prix des produits importés, majo- 
ration des livraisons métropolitaines, mé- 
contentement et inquiétudes des popula- 
tions. 

La masse des Français d'outre-mer, 
sr que soit leur origine, ne compren- 
drait pas cette mesure arbitraire. Et nous, 
élus de l'Union française, nous devons de- 
mander le maintien du taux du france C. 
F. A. (Vifs applaudissements à l'extrême 
geuche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ya 
Doumbia. 


M. Ya Doumbia, Mesdames, mes-icurs, 
au nom du groupe socialiste, au nom de 
l'Afrique occidentale française, el en parti- 
culier au nom du Soudan qne j'ai l'hon- 
neur de représenter, j'interviens dans ce 
débat pour faire saisir les inconvénients 
que la mesure monétaire créera certaine- 
ment dans les territoires du secteur C.F.A. 


Je tiens tout d'abord à souligner une fois 
de plus, après M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières, le carac- 
tère auti-constitutionnel de la dévalnation, 
opérée par décret sans avis préalable de 
notre Assemb'ée, 

Sans plus insister sur celle irrégularité 
qui intéresse les altribulions mêmes de 
notre Assemblée, je me. tiendrai unique- 
ment sur le côté financier et social du 
probième. 


Rappelons tout d'abord que le france 
C.F.A. a-été créé le 26 décembre 1945, 
après la libéralion, pour tenir compte du 
fait que des colonies francaises, restées 
durant la guerre coupées de la métropole, 
ont su quand même maintenir une mon- 
naie saine, très appréciée à l'étranger, J! 
était tout à fait légitime et régulier de ne 
pas leur faire perdre le bénéfice d'une ac- 
tion d'ensemble menée aux moments les 
plus durs. L'Afrique équatoriaie francaise, 
qui avait un franc libre, admis sans ré- 


serve dans la zone sterling, ne pouvait, 
Sans dommage pour son écon@mie, Voir 
monnaie tombée au niveau du franc mcé- 
tropolitain 1945. 11 en était de même pour 
l'Afrique occidentale française et les terri- 
toires du Pacifique en particulier, où la 
parité avec le dollar était plus avantageuse. 


L'Assembiée nxionale constituante et le 
Gouvernement ont donc été bien inspirés 
en créant divers francs coloniaux ainsi dé- 
crochés du franc métropolitain. C'est cette 
situation qui nous à permis un ravitaille- 
ment et un rétablissement rapide au lende- 
main de Ja libération. 

Les territoires d'Afrique du Nord ont 
conservé le franc métropolitain, pour des 
raisons de politique monétaire facilement 
compréhensihes et surtout à cause des re- 
lations suivies avec la France dans la zone 
méditerranéenne. 

Les franes coloyiaux (C.F.A. ou CEP:, 
c'est-à-dire les francs d'Afrique ou les 
francs du Pacifique) étaient gagés sur une 
encaisse-or suflisante, et aussi sur une pro- 
duetivité appréciable, si bien qu'ils ont été 
adanis dans les cours mondiaux. 


Quelle est la situation à d'heure actuelle? 
La France métropolitaine, dont l'économie 
est asphyxiée, est obligée, selon les lois 
mêmes des échanges commerciaux, de d&- 
valuer son france pour refaire son ernieaisse- 
or et stabiliser les prix qui montaient, ces 
temps derniers, dans des proportions in- 
quiétantes. Pour ce faire, de Gouvern:- 
ment devait arrêter l'inflation en dimi- 
nuant la circulation fiduciaire et en blo- 
quant les avoirs. Les première mesures 
rises furent le prélèvement exceptionnel, 
’ermaprunt et le retrait des billets de 5.000 
francs. 

Pour slabüiser les prix, il fallait faire 
appel à des capitaux étrangers, en opérant 
la dévaluation, et faciliter la rentrée de 
l'or dans les caisses de la Binque de 
France. Si ces diverses mesures Ss'expli- 
quent eu France, où le déséquilibre buagc- 
taire n'est un secret pour personne, Ja 
dévaiuation du france C.F.A. par rapport au 
dollar et la livre sterling ne s'expiique pas 
et les territoires d'A.O.F, ne comprennent 
pas la situation. 

Peut-être une campagne menfe contre Île 
franc C.F.A. a-t-elle inspiré les décisions du 
Gouvernement, car ce n'est un secret pour 
personne que, dans une autre enceinte, 
à l’Académie des sciences coloniales, i! à 
été mené contre le france une, vive 
campagne pour le ramener à un cours 
inférieur, 

Nos budgets sont parfaitement équilibres 
et la confiance financicre règne, La produc- 
tion de matières premières s'intensiie et 
nos exporlations dépassent, sans aucun 
doute, celles de 195, 

Le volume total des importations du Bloc 
africain, qui était de 713.000 ton en 
Fos. est de 530.000 tonnes en 1947 


1, L'in- 
dice du commerce extérieur est de 3 pour 
les exportations et 82 pour les importa- 


tions, L'Afrique occidentale franeatcr 
exporté, en 1946, 61.000 tonnes d'huile 
d'arachides provenant en grande partie du 
Sénégal, sans compler le café, le cacao, les 
bois, les palimistes, et la valeur des cxpor- 
lations de 1947, pour de secteur CFA. est 
de l'ordre de 100 millions de livres sterling. 
IL apparaît done clairement que Ja ba- 
lance commerciale du bloc €. F, À. est en 
équilibre, 
Nous espérions faire plus celle année, 
si celle mesure n'était venue brusquerment 


fausser un système qui commençait à, 
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eine à s'organiser. En ce qui concerne 
e Sénégal, notre ami M. Gucye Momar 
Djim a exposé l’autre jour à la commis- 
#ion du plan qu'au cours prévu, l'arachide, 
qui coûte 7 francs le kilogramme an Séné- 
gal ct 9 francs environ en Gambie, vaudra 
désormais 7 francs au Sénégal et de 13 
ü 15 francs en Gambie, soit le double. 


Cet exemple met immédiatement en lu- 
luiére l'aspect brutal du problème. Avec 
la prime de SO p. 100 à lexportation, 
l'étranger pourra, sans frais, acheter tous 
nos produits, et, sur le plan national, cette 
silualion mérite qu'on y regarde de plus 
prés, car la métropole risque de se voir 
Jzivée des matières premieres dont elle 
f besoin. 

Ce qui est vrai pour le Sénégal l'est 
aussi pour le Soudan, pays d'élevage, qui 
ravitaille la Gold Coast, et nos exportateurs 
de bétail vont se trouver désormais défa- 
vorisés par rapport à l'ancien régime. Hs 
recevront, à Coomacié, une comme d'ar- 
gent qui ne sera plus du tout en rapport 
avec leurs peines et surtout avec le coût 
de Ja vie dans leur pays dont lindice 
moniera cerlainement avec la dévaluation 
du franc en lui-méme.” 

La répercussion de ect état de choses 
se fera sentir sur les travailleurs. I fau- 
dra s'attendre d'ici peu à ce que tous les 
syndicats africains soumettent à ladminis- 
tation des demandes de relkvements de 
salaires pour faire face aux difficultés nou- 
velles, Or, avec la facon dont Ics conflits 
sociaux sont réglés chez nous — c'est le 
cas de la grève des cheminols — je crains 
que des troubles sociaux ne soient l'abou- 
tissement logique de la double dévalnation 
que le franc C. F, À. va subir, (Très bien! 
très bien!) 

J'estime, dans ces condilions, que Je 
Gouvernement doil aborder ce problème 
avec précaution. 

Je me permets encore d'insister sur le 
fait que le franc colonial, qui est par défi- 
nitition libre et indépendant du franc mé- 
tropolitain, ne doit pas suivre Je sort de ce 
dernier à moins que les populations in- 
téressées n’en aient manifesté Je désir for- 
mel, ce qui, je crois, n'est pas le cas, car 
aucune autorité locale, à notre connais- 
sance, n'a été consultce au préalable avant 
que soit prise la grave mesure qui fait au- 
jourd'hui l'objet de nos @ébats, Les télé- 
grammes pressants reçus par les élus afri- 
cains prouvent que celte précaution na 
pas té prise. 

Je demande done à l'Assemblée d'insis- 
ter auprés du Gouvernement pour muainte- 
nir l'indépendance du frane €. F. A. €t 
ne toucher à sa valeur que dans la me- 
eure où cette dévaluation est vraiment né 
cessaire. (Applaudissecments.) 


M. le président. La parole est à M. Saidou 
Djermakoye. 


M. Issoufou Saidou Djermakoye. Mes- 
dames, messieurs, j'interviens dans ces dé- 
bals au nom du groupe des indépendants 
d'outre-mer pour apporter notre adhésion 
entitre à l'esprit des propositions de réso- 
Julion déposées sur le bureau de notre 
Assemblée, aux termes desquelles à été 
souligné par les oraleurs qui m'ont pré- 
cédé à celte tribune le danger de la déva- 
Jualion du francs dans les territoires d'ou- 
lre-mer. 

La dévalualion va entraîner chez nous, 
vous Je pensez bien, des conséquences 
très graves 

La situation générale des territoires afri- 
cains au Jenlomain de Ja dernière guerre 


mondiale lait défectueuse par suile d’un 
dirigisme autocratique imposé par Je 
gouvernement de Vichy, et qui anmihiia 
la presque'tolaiité de l’économie de notre 
fédération, En effet, les échanges cam- 
mmerciaux entre la métropole et FA.OF. 
faisaient non pas de produits à pro- 
duits, mais de billets de banque à produits, 
ce qui occasionna, par voie de conet- 
quence, une circulation fiduciaire intense 
entraînant une baisse de notre indice moe- 
nétaire. 

Ainsi, en 1995, chaque Africain pouvait 
êlre considéré comme ayant un avoir de 
2 francs; en décembre 1945 son avoir 
alleignait 56 francs avec un pouvoir d'’a- 
chat inférieir à celui de 1996. 

Cela s'expliquear le fait que 90 p. 109 
de nos produits sont exportés vers la mé- 
tropole, alors que celte dernière ne nous 
cnvoyait même pas tout son surplus. 


Avec la reprise des échanges commer- 
ciaux, l'Afrique a exporté plus de 300 mil- 
lions de marchanidses: en retour il ne Jui 
arrivait pas guus de 2%) millions de pro- 
duits, De 56 francs qu? pouvait posséder 
un Africain, le taux descendait à 6 francs 
en 1947, Avec Ja dévaluation actuelle et 
au rythme d'exportation qu'on nous-in- 
poœc, avec toutes les pressions qu'en- 
Waine trop souvent l’économie actuelle, 
nous ne serons bientôt plus en mesure de 
posséder 2? francs chacun. 

Quel déséquilibre va-t-on créer égale- 
ment en Afrique cquatoriale française, 
pays qui à vu son importation augmen- 
tée de 24 p. 109 par rapport à 1938, à cause 
des produits d'investissement qu’on lui 
imposail, pour des raisons s'ratégiques, 
depuis 1940 ? Nous avons le sentiment 
que, dans celle dévaluation, on s’est très 
peu soucié des intérêts des re 
d'outre-mer, mais qu'on s’est plulôt at- 
laché à améliorer la siluation des grosses 
sociétés commerciales chez qui on com- 
mence à vwnregistrer de gros bénéfices. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Quant au plan d'équipement pour la 
mise en valeur des territoires d’outre- 
mer, il ne doit plus être regardé que sous 
forme de pacte colonial qui nous.conduit 
tout droit à l’ancien régime solennellement 
condamné par la Constituante en 1946, 


Nous enregistrons à contre-cœur que la 
dévaluation est le seul droit qu'on nous 
accorde sans débat et sans consultation 


préalable, parce qu'elle n’est pas de na- 


lure à vehausser le standing de vie des 
masses africaines qui vivent dans une 
médocrité actuellement inadmissible, mal- 
gré Jèurs de production, 

Nous n'ignorons pas le pouvoir diseré- 
tionnair: que possède le Gouvernement 
en matière monétaire, mais il faut aussi, 
pour l'intérét de l'Union francaise qui 
doit passer avant eclui du éapilalisme in- 
ternational.…. 


. M. PRaymond Barbé. Très Lien! 


M. Issoufou Saidou Djermakoye. ...qu'il 
use de ce pouvair de manière à ne pas 
nous conduire vers la désagrégation de 
ce que nous voulons construire dans Pin- 
térêt mème de la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les lerrloires d'outre-mer, que nous 
avons l'honneur de: représenter dans cetle 
Assembh'ée, vont subir le contre-coup de 
cetle dévaluation qui retardera leur évo- 
lulion économique et sociale. 

Déjà des problèmes d'intérêts vilaux, qui 
annihilent léconomie de notre ne 


sont pas encore résolus et resteront en 
suspens tant qu'on se complaira à mener 
unc politique à courte vue consistant à ne 
pas considérer l’ensembie de l’Union fran- 
caise, (Très bien ! très bien !) Et nous 
sommes profondément peinés de constater 
que, dans une Union française fondée cons- 
titutionnellement sur l'égalité des droits 
et des devoirs, on ne veuiHe pas nous con- 
suiter pour prendre des décisions qui en- 
gagent à jamais notre situation économi- 
que, 


Nous nous clevons, au nom des popula- 
tions que nous représentons, contre celle 
dévaluation qui n'a pas sa raison d'être 
chez nous, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dar- 


lan. 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, mes 
chers coliègues, MM, Ya Doumbia, Soppo 
Priso et Robert Léon ont dit tout ce qu'il 
fallait dire dans ce débat, Je serai donc 
bref, Mais je me devais, au nom de l'Afri- 
que  équa'oriale française, d'intervenir 
pour protéster contre la dévaluation du 
franc C.F.A, décidée par le Gouvernement 
sans l'avis préalable de l’Assemblée de 
l'Union française, en violation, à mon sens, 
de l'article 72 de la Constitution. 


Les mesures prises par le Gouverne. 
ment ne se juslifient ni économiquement 
ni politiquement. Au contraire, les budgets 
locaux de l'Afrique équatoriale francaise, 
jusqu'ici en état de prospérité, verrant 
leurs charges accrues, l'alignement moné- 
taire fera monter en flèche les prix de 
consommation, les produits étant presque 
tous d'importalion étrangère, Enfin, les 
masses laborieuses, dont le revenu annuel 
varie de 700 à 1.209 francs, connaïitront 
une misère sans nom, Car Ja valeur de 
leurs moyens d'existence diminuera de 
moitié. | 

Berceau de la France résislanté, l’Afri- 
que équatoriale francaise a démontré, du- 
rant les jours sombres de 1940, qu'elle 
élait consciente de sa force et de sa ri- 
chesse, Pendant près de cinq ans, elle à 
sacrifié sans compler ses enfants et son 
or au service de la,mère patrie. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


Aujourd'hui, elle n'acceptera pas d'êèlre 
traitée en mineure, Car les mesures mo- 
nélaires du Gouvernement méconnaissent, 
ses intérêts ct réduisent à néant les efforts 
entrepris en faveur de son équipement, 
(Nouveaux el vifs applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gueye. 
Momar Djim, 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, j'interviens dans ce déhat assez 
long non en tant que porte-parole du 
groupe S. F. E O., mais en mon nom per- 
sonnel, car je n'ai pu enregistrer les pro- 
pos, je dirai outrageants, que M. Max An- 
dré à tenus tout à l'heure, quand il à 
soutenu que, constitutionnellement, la dé- 
valuation se justifie. 


A mon sens, et d'après les oraleurs qui 
m'ont précédé à cette tribune, la dévalua- 
lion, ou tout décret pris depuis le 28 no- 


vembre 1947, cst anticonstitutionnel si, 
réalablement, lAssemblée de FYUnior 


rançaise ne lui a pas donné son appro- 
bation ou son appui, 


Je ne reviendrai pas sur les arguments 
économiques que nos amis M. Ya Doum- 
bia, M. Darlan et d’autres collègues ont 
largement détaillés en termes saisissants, 
mais je ne peux pas m'empêcher de pré- 
ciser que cette dévaluation ne se justifie 
ni en principe ni en droit. 
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Assemblée, on tient à nous dire que la dé- Pour” le premier, notre collègue 


En principe d'abord. Une autre dévalua- 
tion l'a précédée, celle de décembre 1945, 
Je principe admis par le Gouvernement 
de lé oque, qui fixait le taux du franc 
C. F. À. au-dessus du taux du franc mé- 
tropolitain, est la preuve irréfutable qu'il 
y avait de part et d'autre des intérêts à 
concilier et qu'il fallait respecter les in- 
térèts des: territoires d'outre-mer. 


En droit, je l’ai dit, d'après les disposi- 
tiuns de ses articles 72 et 74, la Constitu- 
tion, qui proclame dans son préambule 
l'égalité des droits et des devoirs, qui 
comporte l'upion librement eonsentie des 
différents territoires et des différents dé- 
partements, dit qu'avant de prendre cette 
décision les assemblées territoriales, le 
grand conseil fédéral, devraient être 
consultées et l’Assemblée de l'Union fran- 


_ çaise encore davantage. 


Pour ces raisons, je m'associe entière- 
ment aux arguments développés à celte 
tribune concernant les répercussions dé- 
sastreuses de la dévaluation dans les ier- 
ritoires d'outre-mer. 

Je précise que, si des hommes politiques 
ont affirmé qu'un pays doit faire la poli- 
tique de sa géographie, il est - permis 
de dire qu’une colonie doit faire l’écono- 
mice de sa géographie. Certains territoires 
de l'Afrique noire sont dans le voisinage 
immédiat de territoires limitrophes étran- 
gers qui ont une économie propre, mais 
dont la production et le mode de vie sont 
en tous points semblables aux nôtres. 


Pour ces raisons, il est important, il est 
même hautement recommandable dé voir 
notre économie prendre une allure 
conforme à celle de ces territoires. C’est 
pourquoi je m'associe aux demandes pré- 
cédentes qui veulent que le franc C. F. A. 
garde sa parité vis-à-vis du bioc dollar- 
sterling. (Applaudissements.) 


. M. le président. La parole est à M. Ger- 
vain. 


W. Gervain. M. Savary ayant eu l'obli- 

cance de choisir la circonscription de 

aint-Pierre et Miquelon, que je repré- 
sente ici, pour illustrer son argumenta- 
tion, je me garderai d’abuser de votre 
temps en développant longuement les rai- 
sons qui nous font protester conire celte 
dévaluation du france C. F. A., qui aurait 
chez nous des conséquences désastreuses. 
Toutes nos importations, on vous l’a dit, 
viennent de la zone dollar, toutes nos ex- 
portations vont dans la zone franc. 


D'autre part, il n’y a chez nous absolu- 
ment aucun stock, ni de ravilaillement, 
ni d'habillement, ni de charbon, ni de 
toute autre matière indispensable à la vie. 
Comme vous l’a dit M. Coubèche pour la 
Côte des Somalis, la mesure envisagée se 
traduirait, chez nous, par une hausse im- 
Mmédiate du coût de la vie de l’ordre de 
80 p. 100 à 100 p. 100 que ne viendrait 
compenser aucune contre-partie, 


.Je m'associe donc pleinement à la posi- 
tic: présentée par M, le rapporteur de la 
commission des affaires financières. (Ap- 
ÿlaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Savi 
de Tove, : 


: M, Savi de Tove. Je tiens à m'associer 
aux déclarations fai:es par mes collègues, 
et en particulier par M. Soppo Priso. Le 
Togo se trouve dans le même cas que le 
Cameroun; notre budget étant équilibré, 
nous avons même de l'argent dans la 
caisse de réserve; ainsi la question ne 
se pose pas pour nous; mais si, dans cette 


valuation du franc métropolitain est un 
effet des conditions qui règnent en France, 
il ne faut pas que ceite dévaluat:on soit 
une cause de nos malheurs en Afrique. 
Si la technicité doit emporter en Fran’, 
nous voudrions piutôt jui voir porter en 
Afrique d’autres fruits que la dévaluation. 
Nous voudrions hien plutôt recevor de 
vous es moyens nécessaires pour aug- 
menter chez nous la production, Nous pré- 
fèrer:ons des charrues à la dévaluation. 
Nous voudrons que vous vous efflortiez 
de nous apporter des raisons de nous 
intégrer à l'Union française, et nous n'’a- 
vons que faire de techniciens des finan- 
ces. 

Ceux de vous, messieurs, qui, pcut- 
être n'ont jamais vu l'Afrique et croient 
qu'en figissant ainsi vous nous Trendrez 
service, doivent se détromaer. En fait de 
nouveautés, bornez-vous aux moyens 
d'augmenter notre production, mais épar- 
gnez-nous les « techniques »! (Applaudis- 
sements ) 


M. le président. Après avoir entendu les 
deux derniers orateurs inserits cins la 
discussion générale, M. Dadet 6t M. Max 
André, je donnerai la parole à M. le re- 
présentant du Gouvernement, 


La parole à M. Dadet. 


M. Dadet. Mesdames, messieurs, per- 
mettez-moi d’abord de m'adresser person- 
nellement à mon collègue M. Max André. 
Vos paroles, mon cher collègue, vous dis- 
créditeraient si vous les aviez prononcées 
au Moyen-Congo, (Applaudissecments 
l'extrême gauche.) 


En réalité, vous ne savez pas de quoi 
souffre, au,.urd’hui le Moy.n-Congo, et 
en même temps que je vous fais c'tte 
simple remarque, je veux aussi m'adres- 
ser à tous nos col ègues en général pour 
leur faire connaître que je m'associe à 
ceux qui à cette tribune se sont . =ssés 
contre une dévaluation qui a été mal ac- 
cueillie chez moi, parce qu'on y souffre 
de ce qu'on peut appeler le mal écono- 
mique. 

Représentant du Moyen-Congo, je me 
demande avec une vive inquittude ce 
que vont devenir mes compatriotes, jus- 
qu'ici tributa:res du Congo belge quant à 
eur ravitaillement, 

Ceux qui, parmi vous, connaissent 
Brazzaville n'ignorent pas en eflet que 
depuis deux ans environ, des famill s en- 
ropéennes et autachtones passent journel- 
lement à Léopoldville se ravi'ailler 
en tissus, en produils manu'acurés et, 
particulièrement, en denrées alimentaires 
diverses. A l'heure où je vous parle, mes 
compatriotes acceptent le sa:rfice de 
changer 100 francs français contre 23 
francs beïges pour payer ce que le terri- 
loire ne peut leur fournir, 

Aujourd'hui, les esprits, au Moyen- 
Congo, sont surexcités, parce que les hom- 
mes ne tronvent pas toujours à manger à 
eur faim. Ce n’était donc pas ‘e moment 
de prendre la mesure dont nous nous oc- 
cupons. (Applaudissements à- l'extrême 
gauche et à gauche.) 


M. le président. Là parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Je m'excuse de monter 
encore à la tribune. 


C'est, en fait, une interpellation, mes 
chers collègues, que deux de nos collègues 
viennent de m'adresser, 


M. Gueye Momar Djim, je pense que ses 
paroles ont dépassé sa pensée, car il à 
arlé de propos outrageants, alors que 
e ne faisais qu'émettre un avis d'ordre 
Juridique. C'est la première fois que j'en- 
tends parler d’outrage à propos d'un débat 
de cet ordre! 


Un conseiller, L'outrage est d'ordre gou- 
vernemental, 


M. Max André. Mes chers collègues, ceci 
prouve à quel point la passion est mau- 
vaise conseillère, (Erclamations à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Max André. C'est exact, 


M. Raymond Barbé. Monsieur Max André, 
vous pourriez être plus correct à l'égard 
d'un élu d'outre-mer, (Protestations au 
centre.) 


Un conseiller au centre, N'exagérons 
rien ! 


M. Max André. Lorsque je pue de pase 
sion, je ne parle pas de celle qui aurait 
u animer notre collègue M. Gueye Momar 
ji, mais de la passion généraie de cette 
Assemblée, qui s'est manifestée par cer- 
lains propos, et non pas seulement ceux 
que m'a adressés notre ami Gueye Momar 
Djim qui, je crois, acceptera de retirer le 
mot « outrageant », car je n'ai voulu ou- 
trager personne, croyez-le bien. 

Ceci dit, je vais prononcer des paroles 
peut-être assez graves à l'égard de l'As- 
semblée. J'ai pris une position qui, je le 
sais, est impopulaire ; je ne veux pas faire 
de démagogie, IL me serait faci.e de m'as- 
socier à toutes les protestations, même si 
elles me paraissent vaines, mais cette As- 
semblée serait sage de voir les choses 
telles qu'elles sont, et la Constitution tele 
qu'elle est. Celle-ci exige en effet que nous 
soient soumis les décrets, mais il ne peut 
s'agir que des décrets-ois, c'est-à-dire 
de ceux qui, dans la métropole, relève- 
raient du pouvoir législatif. 

Or, et c'est cela seul que j'ai voulu ex- 
rimer ici, il est inutile de protester contre 
e droit du Gouvernement de la Répuliique 
française de prend'e par décret et sans 
consuiter personne une mesure de déva- 
luation monétaire, H n'a a en référer à 
aucune assemblée, fût-elle souveraine, car 
il s'agit là d'un droit strict qui lui à tou- 
jours été reconnu par toutes les assem- 
bles. | 

Et c'est pourquoi, mes chers collègues, 
je vous en conjure, il est désirable que 
cette Assemblée, si elle veut acquérir de 
l’autorité, passez - moi l'expression, ne 
« s'emballe » pas; votre émotion est légi- 
time et je la comprends, mais je vou:ais 
tenter de vous mettre en garde contre cer- 
taines conceptions qui, d'abord, ne sont 
pas juridiquement vraies en ce qui 
concerne l'interprétation de Ja Consti- 
tution, et de plus ne sont pas réalisables, 
en ce qui concerne un retour en arrière 
par rapport à la mesure monétaire qui # 
été prise. 


Cette Assemblée se grandirait si, tout en 
reconnaissant les dangers immenses que 
présente cette déva.uation, tout en expri- 
mant au Gouvernement les observations 
légitimes qui s'imposent, elle lui soumet- 
lait aussi des suggestions concrètes, maté- 
rielles et réalisables. 

Je vous avais parlé tout à l'heure de la 
proposilion que nous allions déposer. Si 
vous de voulez bien, je vais vous la lire, 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
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elle est assez brève et comporte quelques 
points très précis. Je ne dis pas qu'ils sup- 
primeront complètement les inconvénients 
de cette mesure, si elle est exécutée, et les 
dangers de la dévaluation, mais je crois 
que, prises à temps et bien menées, les 
mcsures que nous proposons peuvent don- 
ner, dans une large part, satisfaction aux 
préoccupations de nos collègues. 


… La première d'entre elles consiste à pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour 
lutter contre la hausse du coût de la vie. 
(Rires et interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

Mes chers collègues, si, à cette tribune, 
on n'a pas le droit même de terminer une 
phrase sur un sujet aussi fechnique que 
celui£à, mon observation de tout à l'heure 
est encore plus justifite, Je vous assure 
que les débats de cette Assemblée ne la 
grandiront pas si nous continuons dans 
celle voie... 


Raymond Barhé. C'est du bla-bla- 
» 


M. Max André. … si un orateur n’a pas le 
droit de parler, de lire un texte, sans étre 
interrompu au milieu d’une phrase avant 
qu'on ne sache comment il va la finir ! 


Je dis done « pour lutter contre la hausse 
du prix de la vie, que risque d’entraîner 
Ja dévaluation, en permettant notam- 
ment... » Et j'arrive, à quelque chose qui, 
mmonsieur Barbé, n’est pas du « bla-bla- 
bla », « en permettant notamment une 
1éduction des droits d'entrée dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, par un allègement de 
leurs charges budgélaires, comportant en 
toute première urgence la prise en charge 
par l'Etat des traitements des gouverneurs 
ct des administrateurs, » 


A l'extrême gauche. C'est déjà fait, 


M. Max André. Ce n’est pas encore voté. 


Mais ce que nous vou'ons dire, c'est que 
cet allègement des charges budgétaires 
doit permettre aux territoires d'outre-mer 
de diminuer leurs droits d'entrée et par 
conséquent le coût de la vie. 

Voilà une mesure positive et efficace 
pour lutter contre la hausse du coût de La 
vie. 


= le président, Ta parole est à M. La- 
part. 


M. Lapart. Mon cher collègue, monsieur 
Max André, je voudrais vous poser une 
question, Je ne veux pas faire de déma- 
gogie. 


Vous avez dit tout à l'heure et êtes en 
train de le développer, que des mesures 
appliquées aux pourraient 
ttre prises pour compenser la perte au 
change. Vous faites allusion à des délaxes 
douanières, Mais ces mesures sont-elles 
possibles, car le Gouvernement ne peut 
guère avoir d'action sur des produits qui 
viennent presque exclusivement de lex- 
iérieur ? Comme l'ont dit deux de nos ca- 
inarades, je pense que cette mesure de 
dévaluation est à Ja fois égoïste et mala- 
droite, 


Elle est égoïste parce que l’on croit, et 
personne ici ne semble vouloir le dire, 
mais tout le monde le pense, que l'on 
va s'approprier — je pèse bien mes ter- 
mes — les produits d'outre-mer à bas prix. 
{Dénégations au centre.) 


Or, en réalité, ce qui s'est produit, 
c'est que Je Gouvernement vient de don- 


ner une prime de 80 p. 100 aux acheteurs 
internationaux, et non pas aux acheteurs 
français, alors qu'il vient d'augmenter de 
façon importante le prix de la vie à l’in- 
térieur et le prix des achats que nous 
sommes obligés, nous, populations d’outre- 
mer, de faire à l'extérieur. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 


M. Max André. Ceci prouve une fois de 
plus. 


M. le président. Je demande à l’orateur" 
de ne pas continuer l'exposé d’une propo- 
sition qui n'est pas encore soumise à 
l’Assemblée, parce que nous risquons pré- 
cisément de nous détourner du débat es- 
sentiel en discutant des différentes mesu- 
res que M. Max André va proposer. 


M. Max André. Permetltez! je vous de- 
mande instamment de me laisser achever 
pour deux raisons. 


F M. Raymond Barhé. Le règlement l'inter- 
it. 


M. Max André. d'abord, parce que l'on 
a dit, a priori, que tout ce que je pro- 
posais était du « bla-bla-bla », et ensuite, 
parce que notre collègue vient de vous 
dire. 


M. le président, Je m'excuse, monsieur 
Max André, mais nous discutons deux pro- 
positions de résolution au libellé bien pré- 
cis, et vous êtes en train de discuter une 
autre proposition de résolution que vous 
venez à peine de déposer sur le bureau. 


M. Max André. Je fais remarquer qu’on 
a discuté tout à l'heure une proposition 
de résolution concernant le Cameroun qui 
n'a pas élé examinée par la commission 
des affaires financières. 


M. le président. C'est un amendement 
qui a été apporté par l’Assemblée au texte 
que nous discutons, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


J'ai dit tout à l'heure que je suggérais 
de joindre la proposition de M. Giard, 
comme amendement, aux deux proposi- 
tions. J'en prends l'Assemblée à témoin. 


M. Max André. Je fais remarquer que 
cette proposition n'a pas été discutée par 
la commission des affaires financières. 


M. le président. L'Assemblée a le droit 
de décider, 


C'est elle qui renvoie les textes aux 
commissions; mais elle peut parfaitement, 
d'accord avec les commissions, discuter 
directement une proposition. 


M. Max André. Je vous demande- par- 
don, mais, tout à l'heure, on est entré 
dans le fond du débat en discutant des 
inconvénients de cette mesure. 


M. le président. Nous en sommes à la 
discussion générale. 


M. Max André. Je suis bien dans la dis- 
cussion générale, Je ne discute pas ma 
proposition de résolution. Nous lexami- 
nerons en commission et ensuite en séance 
publique. Mais, pour le moment, j'expose 
mon opinion, 


M. le président. Je vous demande de lire 


votre proposition sans la commenter, pour 
qu'elle ne donne pas lieu à discussion, 


M. Max André, C'est entendu, 


M. Raymond Barbé. Je demande la 
role pour un rappel au règlement. 


-Je tiens à indiquer que l’article 57 du 
règlement que nous avons voté hier slis 
pule, à l’avant-dernier alinéa: 


« L'orateur ne doit pas s’écarter de la 
question, sinon le président l’y rappelle, » 


Or, le président a rappelé -deux fois 
l’orateur à la question, 


« Si l’orateur, rappelé deux fois à la 
question pendant je même discours, conti- 
nue à s’en écarter, rendant manifeste qu'il 
prolonge inutilement le débat, le prési- 
dént consulte l'Assemblée. » (Rires et 
exclamations.) 


M. Max André. Monsieur Barbé, je ne 
Sais pas si cette Assemblée va admettre 
de pargilles plaisanteries, pardonnez-moi 
l'expression. 


.M. Raymond Barbé. Elle applique le 
règlement. 


. M. Max André. Je vous demande pardon, 
je n'ai pas été rappelé à l’ordre. 


M. Juge. Je demande la parole sur l'ap- 
plication du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Juge. Il est, en effet, indiqué dans le 
règlement que l’orateur ne doit pas s'écar- 
ter de son sujet. 


Je me permets en toute tranquillité de 
faire remarquer à cette Assemblée que si 
M.Max André est en train simplement de 
vous lire — et j'admets qu'il ne le com- 
mente pas — le texte d’une résolution ou 
d’un projet, c’est, se tenant dans les limi- 
tes du débat, pour répondre à l’objection 
faite, dans un mouvement qui n’a peut- 
être pas été très réfléchi, que son discours 
n’était que du « bla-bla-bla », et que ce 
n'était pas cela que nous désirions. 


M. Raymond Barbé. Ah! c'est moi que 
vous visez, monsieur Juge? Je n'aurais 
jamais cru. | 


M. Juge. Alors, M. Max André est monté 
à la tribune, non pas pour développer sa 
proposition, mais uniquement pour répon- 
dre à une question qui lui a été posée. 
J'insiste donc pour l'application du règle 
ment, 


M. Raymond Barbhé. Moi aussi, 


M. Max André, Je lis mon texte, non pas 
en tant que proposition de résolution, 
mais comme une suggestion. 


Voix nombreuses. Lisez! lisez! 


M. Max André. « Augmenter les contine 
gents de devises attribués aux territoires 
d'outre-mer, de manière à assurer, dans 
des conditions désormais satisfaisantes, 
leur approvisionnement et l'exécution de 
leur programme d’équipement; 


« Accorder à ces territoires, pour l’inté+ 
de leur programme d'importation, 
e béntfice du taux de change officiel qui 
sera admis dans la métropole pour les 
produits prioritaires ; 

« Garantir l'achat au cours mondial des 
produits d'outre-mer exportés vers la mé+ 
tropole ; 

« Eviter tout ralentissement dans l’exé 
cution du plan de développement écono- 
mique et social des territoires d’outre- 
mer en accordant au fonds d’investisse- 


| sement les crédits demandés par le minis» 
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tre de la France d'outre-mer à M. le minis- 
tre des finances dans sa lettre du 26 dé- 
cembre 1947, majorés d'un pourcentage 
correspondant à celui de la dévaluation 
ct prendre des mesures analogues pour 
les territoires d'outre-mer qui ne sont pas 
Hg par ladite lettre du 26 décembre 
4947, » 


Voilà, mes chers collègues, un ensemble 
de propositions précises qui, dans les cir- 
constances où nous nous trouvons au- 
jourd'hui, seraient plus efficaces que tou- 
les es récriminations 


C'est pourquoi je demande à cette As- 
semblée d'attendre de pouvozr diseuter 


en cominission de problèmes concrets ct 
-constructifs. 


Je vous demande de clore ce débat au- 
jourd'hui, car je crois que nous ne pour- 
rions que nous répéter, sans effet sur le 
bien-être des territoires d'outre-mer. (Ap- 
plaudissements.) 


M. Gueye Momar Djim. Je voudrais dire 
deux mots à M. Max André. 


M. le président. Si c'est pour un fait 
ersonnel, vous aurez la parole à la fin de 
a séance. 


_ Ja parole est à M. le sous-secrélaire 
d'Etat aux affaires musulmanes. 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Elat aux 
affaires musulmanes. Mesdames, mes- 
sieurs, hier, au cours de votre séance, 
M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil vous a exprimé les regrets de M. 
le président du conseil de ne pouvoir être 
présent, 


Je dois vous dire qu’il est disposé, dès 
que cela lui sera possible, c’est-à-dire dès 
que s'’achèveront les débats difficiles du 

arlement, à venir devant votre Assem- 
blée pour montrer quel intérêt le Gouver- 
nement témoigne à vos travaux. 


Parlant pour la première fois devant 
vous, mesdames et messieurs, je voudrais 
vous dire ma satisfaction et l'honneur que 
je ressens d’avoir été désigné par le Gou- 
vernement pour le représenfer à cette tri- 
bune, car je suis de ceux qui ont eu Ja 
joie, aux heures difficiles, de faire partie 
de cette résistance extra-métropolitaine 
qui à eu la grande gloire et la grande 
fierté de reconquérir le sol de la patrie. 
(Applaudissements au centre et à c'auche.) 


Je voudrais aussi vous dire, avant de 
-VNous donner quelques indications au sujet 
de la proposition qui vient de vous être 
soumise, que le Gouvernement est pro- 
fondément ému par le sinistre quiient 
de s’abattre sur l'ile de la Réunion. I! ne 
eut oublier que cette terre est depuis 
onglemps française. 


L'émotion que ressentent, devant cette 
catastrophe, tous les citoyens de la métro- 
pole, comme tous les hommes de l'Union 
française, est profondément douloureuse. 
Aux dernières nouvelles, nous venons 
d'apprendre, en effet, qu'il y a peut-être 
plusieurs centaines de morts et que les 
dégâts matérie!s s'élèvent à près d'un 
milliard. 


Soyez assurés que le Gouvernement de 
“Ja République fera ce qui sera nécessaire 
pour venir en aide, matériellement et mo- 
raiement, aux populations ainsi éprouvées. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


La proposition que M. Savary a pré- 
sentée, avec ses collèges du groupe 
S. F. I. 0... 


M. Jean Curabet, président de la commis- 
sion des affaires financières. Je vous de- 
mande pardon: c'est au nom de la com- 
missi.1 des affaires financières. 


M. Max André, Unanime ! 


M. le sous-Secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. J'enregistre bien volontiers 
et je rectifie en conséquence: la proposi- 
tion de la commission évoque des pro- 
blèmes qui ont relenu, comme vous pou- 
vez bien le penser, l'attention de la sous- 
commission de la France d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale, Ces prob'èmes sont 
graves. J1 y a, indiscutablement, de très 
importantes difficultés, qui n'ont pas 
échappé au Gouvernement, mais s’il a été 
conduit à proclamer une dévalualion, c'est 
que — vous le savez aussi bien que moi 
— il est impossible, du point de vue tech- 
nique, d'agir en cette matière après des 
consultations, même d’un parlement. 


JL nous appartient done, aujourd’hui, 
d'essayer, dans la mesure du possible, de 
trouver les palliatifs et les aménagements 
nécessaires pour rendre le moins difficile 
possible la siluatica dés populations qui 
pourraient être touchées. 


C'est avec beaucoup d'attention que j'ai 
écouté tout à l'heure différents orateurs, 
de tous les territoires de l'Union française, 
exposer des idées et des théories que je 
comprends et je voudrais les assurer que 
le Gouvernement fera son possible pour 
leur venir en aide et tiendra compte le 
pius possible de leurs suggestions, 


M. Raymond Barbé. Bla-blabla! 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. .Cela m'a l'air d'être chez 
vous une habitude. 


Un conseiller au centre. C'est. en tout 
cas, une Iincorreclion. (Applaudissements 
au centre.) 


Un conseiller. M. Barbé n'a pas à fair 
de telles interruptions. 


M. le sous-secrélaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. IL est toujours très difficile 
de revenir en arrière, et vous comprendrez 
très bien qu'aucune modification de la pa- 
rité franc métropolilain-franc africain, fixée 
à 1,70, ne peut, aujourd'hui, logiquement, 
être envisagée. Toute modification de cette 
parité aurait de graves répercussions exté- 
rieures et devrait, d'ailleurs, faire l'objet 
de nouvelles et longues discussions avec 
le fonds monétaire international, ce qu'il 
est opportun d'éviter, 

Cependant, pour répondre aux légitimes 
réoccupations qui nous ont été signalées, 
e Gouvernement est disposé à prendre des 

mesures propres à atténuer les répereus- 
sions des mesures moñétaires sur l’écono- 
mie du pays de la zone C. F. A. 


Quelles mesures peut-on envisager? 


Toutes les opérations commerciales des 
territoires de la zone C. F. A. pourraient 
ètre traitées au cours officiel du dollar, 
soit 214 francs, alors que dans la métro- 

ole, ce taux n'est réservé qu'à un nom- 
re précis de produits prioritaires, comme 
le charbon, étant, donné que les autres 
tractalions doivent se faire au secteur libre 
à un taux variant cotre 300 et 3550 francs. 

Le Gouvernement pourrait également en- 
visager de revenir sur la taxation des pro- 
duits et d'accepter que les exportations lo- 
cales vers la métropole soient effectuées 
au cours mondial. 


Dans la situation actuelle, les devises 
acquises gräce aux oOpéiulions 


ciales des divers pays d'outre-mer sont 
versées à une masse commune. Le Gouver- 
nement serait disposé à étudier la sugges- 
tion, qui lui a été faite, de réexaminer les 
règles de redistribution de ces devises, en 
proportionnant davantage cette répartition 
à l’activité commerciale de chacun des ter- 
ritoires intéressés. 


On a fait souvent valoir, enfin, que les 
plans d’'équipément en cours allaient se 
trouver compromis à la suite de la déva- 
luation, mais il conviént de remarquer que 
la plupart des dépenses sont actuellement 
engagées et que les attributions de devises 
correspondantes ont été effectuées. Au sur- 
plus, le fonds d'équipement F. I D. FE. 
ne se refusera pas à examiner une de- 
mande exceptionnelle de subvention qui 
pourrait lui être faite. 


Je pense donc que ces dispositions, qui 
sont à l'étude, peuvent donner, sinon satis- 
faction, tout au moins certains apaise- 
ments et vous savez très bien que Je Gou- 
vernement prendra les disposilions en son 

ouvoir pour maintenir et élever si possi- 
ble le niveau de vie des populations de 
l'Union française, parce que cela est dans 
sa tradition. J1 le fera pour rester fidèle 
à sa mission civilisatrice. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Après avoir entendu le 
représentant du Gouvernement, l'Assem- 
blée a-t-elle un avis à émettre ? 


M. le rapporteur. Je demande le passage 
à la discussion de la proposition et de 
l'amendement dout nous sommes saisis. 


M. le président, Nous sommes saisis 
d'un texte rédigé par la commission et de 
deux amendements: le premier se pré- 
sente sous la forme d’une proposition que 
nous avons décidé de joindre; le second 
est un amendement déposé par le groupe 
communiste et apparentés, 

Je donne lecture du texte présenté par 
la commission : 

« L'Assemblée de lUnion française, 
ayant pris connaissance des mesures m0 
nétaires pour lesquelles aucune justifica- 
tion n'a été fournie, décidées par décret 
sans son avis préalable, attire l'attention 
du Gouvernement sur les conséquences 
financières, économiques et sociales d’une 
extrême gravité qu'entraineront les me- 
sures adoptées dans le secteur C. F, A. 

« Elle l'invite à lui soumettre d'urgence 
toutes mesures utiles pour pallier aux dif- 
ficultés de tous ordres qui résulteront de 
ces mesures, et notamment pour permet- 
tre l'accroissement des échanges entre la 
France et les pays et territoires d’outre- 
mer, » 

La proposition de résolution présentée 
par MM. Giard, Guyard, Kemajou (Canie- 
roun). du Rassemblement républicain et, 
de MM. Soppo Priso, Ebede (Cameroun), 
du groupe $S. F. I. O., est ainsi conçue: 


« L'Assemblée de l'Union francaise, 
après avoir pris connaissance de Ja déva- 
luation de certains franes coloniaux, no 
tamment du france C. F. A. du Cameroun, 
proteste contre cette dévaluation injusti- 
fiée pour les raisons déjà exposées dans 
la lettre du 22 décembre 1917 adressée à 
M. le ministre des finances, signée à l'un: 
nituité par tous les parlementaires élus du 
Cameroun (2 députés, 3 conseillers de la 
République, 5 conseillers de l'Union fran- 
Çaise) de laqueile il ressortait que: 

«a) Le budget du Cameroun a toujours 
été en équilibre, et même chaque budget 
laisse un excédent substantiel versé auto. 
maliquement à la caisse de réserve; 


7 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 30 JANVIER 1948 


« b) La circulation fiduciaire ne dépasse 
ras le montant du budget; 


« c) Notre balance commerciale est cha- 
que ammée excédentaire ; 


« d) Le coût de la vie est notablement 
inférieur à celui des territoires VOisins ; 

« e) La France, puissance tutrice du 
Cameroun (territoire sous frusteeship) 
doit tenir les engagements que la loi im- 
pose à tout tuteur à l'égard de ses pu- 
pilles, à savoir: le tuteur doit gérer sépa- 
rément ses propres biens et ceux de ses 
pupilles ; 

« f) Le Cameroun n'a pas de dettes im- 
portantes, ni intérieures, ni extérieures; 


« Pour ces raisons, invite le Gouverne- 
ment à maintenir la parité du ehänge 
telle qu'elle existait au {* janvier 1948, 
par rapport au dollar U. S. A. et à la livre, 
sans prime de 89 p. 100 à l'achat ou à Ia 
vente. » 


Quant à l'amendement présenté par 
M. Barhé, ie groupe communiste et appa- 
rentés, il est ainsi conçu: 

« Rédiger ainsi le début de la proposi- 
tion : 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir ke franc C. F. A. au 
taux en vigueur au {1% janvier 1948 et à 
soumettre. 

« (Le reste sas changement.) » 

La parole est x M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, meé- 


sieurs, je ne.suis pas intervenn tout à 
l'heure dans la discussion générale parce 


que j'ai pensé que les observations que ; 


j'avais à présenter rentraient tout natu- 
tellement dans le cadre de Ja défense de 
l'amendement que j'ai lhonneur de vous 
goumellre, 


Cet amendement tend à ajouter. texte 
préparé par la commission la formule « In- 
viter le Gouvernement à rétablir le franc 
C. F. A. au taux en vigueur au 1% jae- 
vier 1948 ». 


Les raisons qui motivent celle attitude 
et cet amendement du groupe communiste 
sont les suivantes. 


Tout d'abord, l'état désastreux de la si- 
tuation économique des divers pays d'ou- 
tre-mer — et en particulier des pays de 
la zone C. F. A. — mérite toute notre atten- 
tion. H est inutide — d’autres l'ont fait 
avant moi— d'insister jiei sur Je caractère 
de l'exploitation colonialiste qui pèse sur 
ce pays (fpplaudissements l'extrême 
gauche. — Exrclamalions au centre.), et 
qui se traduit en particulier par le fait que 


la métronoie achète à ces pass à des prix ! 
À 


très bas les différents produits maturels 
du sol ou du sous-sol et Jeur vend à des 
prix très élevés ses produits fabriqués. 


Dans ce domaine, je pense — et je ne 
vous ferai pas état de l'ensemble de la 
de résolution que de son 
e groupe communiste a aussi soumise à 
cette Assemblée — je pense qu’il est un 
problème essentiel, souligné dans les dif- 
férents exposés des motifs, celui des prix 
des produits de ces pays. 


mentaux d'Afrique noire s'établiscent à 
28, 24 et 25 p. 100 du prix auquel ils sont 
vendus en France au consommateur, fan- 
dis que, si l’on considère quatre prodmits 
métropoœilains importants, on a les 


!Nous savons, quant à nous, que C'est une | 


pourcentages correspondants de 52, 68, 60 
et 65 p. 100. 


Un conseiller au centre. Lesquels ? 


M. Raymond Barbé. Une telle différence, 
encore aggravée considérablement par les 
prix du marché noir, démontre d’une façon 
amplement suffisante combien l'exploïta- 
tion qui pèse sur ces territoires est parti- 
culiérement grave et les met dans une si- 
tuation dangereuse. Il en résulte une situa- 
tion commerciale difficilement équilibrée 
pour d'eux. 

H faut en effet que l’on sache — et nos 
amis d'outre-mer Font indiqué tout à 
l'heure, avec peut-être certaine imperfec- 
tion de forme, mais aussi avec beaucoup 
de foi — combien ke manque de produits 
dans ces pays est tragique, et combien le 
montant des devises octrovées pour les 
achats nécessaires à l'étranger de produits 
complémentaires est insuffisant. 


Leurs possibilités d'importer des pro- 
duits venant de l'étranger sont ainsi ex- 
trémement limitées, et ces territoires dé- 
sirent légitimement voir augmenter consi- 
dérablement le chiffre de leurs importa- 
tions venant de la Métropole. 


Or, face à la dévaluation actuelle et 
malgré les mesures préconisées par M. Max 
André d’abord, et par M. le représentant 
du Gouvernement ensuite, mesures qui, 
d'ailleurs, si j'en ai bien compris l'exposé, 
ces dispositions paraissent absolument 
insuffisantes pour remédier aux inconvé- 
nients de la sitwation ainsi cree. 


Le problème qui se pose à nous est donc 
bien de rétablir le frane C, F,. A. à son 
niveau antérieur. Tel était d'ailleurs le 
but des propositions qui avaient été faites 
initialement par un certain nombre de nos 
collègues ; M. Savary désirait que FAssem- 
blée demandät au Gouvernement de sur- 
seoir à l'application de ces mesures dans 
les territoires intéressés; notre collègue 
et ami M. Robert Léon demandait de main- 
tenir le france C. F. À. au taux fixé par la 
réforme monétaire de décembre 1945; n0- 
tre collègue M. Giard demande de main- 
tenir la parité du changé qui existait au 
1# janvier 1958. 


Tel est le sens très précis des mesures 
proposées par divers de nos collègues et 
que nous approuvons pleinement. 


Or, on y substitue des mesures que je 
persiste à considérer comme imprecises, 
considérant qu'il ne saurait être question, 
lorsqu'on discute de propositions ayant 
trait à l'existence ou à la non existence 
de la dévaluation, de répondre à côté. 
Certes, nous disculerons en leur lemps 
chacune des mesures proposées, je le ré- 
pète. Nous faisons déjà nous-mêmes nes 
propres propositions, qui ne seront €er- 
tainement pas celles ayant Je moindre 
intérêt, | 


Mais la question que nous disculons, 
en vertu de la demande de discussion 
| d'urgence déposée par un certain nombre 
d'éius de cette Assemblée, cest celle de 
savoir s'il y aura où non dévaluation du 
franc C. F, A., ou plutôt si cetle dévaiua- 
lion du franc C. F. A., telle qu'’èle a été 
réalisée par l'opération monftaire du Gou- 
vernement, sera OU n2n Inaintenue. 


I n'est pas question iei de mettre en 
eause le piobième juridique: il n'est pas 
question ici de savoir s’il est où non de 
tradition qu’un gouvernement eousuile ou 
ne consulte pas telle ou telle assemblée 
avant d'effectuer une réforme monétaire. 


tradition, dont je ne dirai pas qu'elle 
recneille absolument notre approbation, 
mais elle constitue indiscutab: nt une 
vieille jurisprudence, 


M. Max André. Mème à Moscou, mon. 
sieur Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mais nous savons 
aussi que notre Assembiée ne saurait être 
use simple assemblée d'enregistrement. H 
hi appartient de dire si oui ou non elle 
estime que la dévaluation actuellement 
fite du frane C. F, A, — puisque c'est 
de lui qu’il est question — est légitime, 
s’il faut la conserver, ou, au contraire, 
s'il faut y changer quelque chose. 


En effet, ce qu'un décret à fait, un dé- 
cret peut le défaire. Et la question élant 
ainsi posée, je pense que chaeun d’entre 
nous aura toute liberté pour se prononeer. 


Or, la proposition présentée par Ja com- 
mission des affaires financières est muette 
sur cette question. 


Certes, je sais comment et pourquoi 
certains refusent de condamner, mème 
implicitement, l'attitude du Gouverne- 
ment dévaluant, sans aucune. consultation 
des intéressés, la monnaie qui est à la 
base de l’économie de leurs pays respec- 
üfs. Pour mous, nous connaissons bien 
l'orientation de la politique gouvernemen- 
tale, si constamment contraire aux hum- 
bles et aux opprimés, parmi desquels se 
trouvent les divers peuples d'outre-mer. 
Et nous n'avons aucune gêne à condam- 
ner cette attitude. 


Les proposilions présentées par-nos col- 
lègues MM. Savary, Léon Giard et les casi- 


venlions à cette tribune, venant de divers 
horizons de cet hémieycle, tout cela mon- 
tre qu'il existe une large majorité pour 
voter l'amendement que j'ai l'honneur de 
vous soumettre. 


Permettez-moi, en terminant, d'espérer 
que ceux qui voteront cet amendement 
feront tout pour en assurer l'application 
dans les organismes parlementaires 
gouvernernentaux où siégent leurs amis 
politiques. C'est dans cet espoir que je 
demande le vote de cet amendement ten- 
dant à permettre au france C. F, A. d'être 
rétabli dans sa parité antérieure. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Sur l'amendement, je 
voudrais faire deux observations. En pre- 
mier lieu, une observation de procédure, 


Ce matin, nous étions arrivés à un vote 
d'unanimité par des concessions récipro- 
ques. Certains de mes amis, qui n'étaient 
p2s à la commission, en faisaient encore 
’observalion il y a quelques instants. Et 
je m'élonne, je trouve extraordinaire, 
qu'un des groupes qui ent accepté la tran- 


saction vienne maintenant la mettre en 


| CAUSE, 


En second lieu, je remarque simplement 
que M. Barbé demande qu'on dissocie le 
france C. F. A. du bloc « franc » pour le 
rattacher au bloc « dollar ». (Applaudisse- 
ments.) 


M. Flinois. Xous sommes d'accord: les 
meilleurs défenseurs des Américains, ce 
sont les communistes, (Mouvements di- 
vers.) 


Je le leur prouverai quand ils le vou- 
dront, et avec leurs thèses, 


gnalaires de leur proposition, les: inter-. 
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M président. Personne ne demande | - M. le président, Je vais donc consulter! M. Alduy. Messieurs, je n'ai pas l'inten- 
parole l’Assemblée à main-levée, tion de reprendre les exposés au cours 
pr els nos amis d'outre-mer ont 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais rappeler à 
M. Max André que ce matin l'unanimité 
s'est faite sur un texte, c'est exact, mais 
que ce texte n'exclut pas, et : jamais 
il n'a été de 3 4 qu'un texte semblable 
puisse exclure la possibilité pour tel ou 
i-| groupe, ou même, puisque vous y êtes 
ci attaché et puisque vous l'avez si sou- 
veut dit, pour tel ou tel conseiller per- 
sounellement, de déposer tel ou tel amen- 
dement. Ce n’est pas un droit qu'on va 
contester aujourd'hui. 

Par conséquent, la commission, n'ayant 
pis été saisie de Yamendement déposé, 
Sn remet à l’Assemblée. 

l'oir diverses. Nous demandons le ren- 
xoi à la commission. 


M. Max André. Tout est remis en cause! 


M. le président de la commission des 
affaires financières. D’une part, on de- 
mande le renvoi à la commission, d’au- 
tre part la commission demande que }’As- 
semblée saisie puisse trancher. n'y à 
jar conséquent qu'à consulter l’Assem- 
lée. Mouvements divers.) 


M. le président. Je consulterai l’Assem- 
biée, mais je donne tout d’abord la pa- 
role à M. Coubèche,. 


M. Coubèche. Je voudrais simplement 
m'adresser à l’Assemliäée au sujet de 
l'amendement présenté par M. Barbé, Si 
l'Assemblée désire tenir compte des obser- 
vations des représentants des territoires 
d'outre-mer, soulignant l'urgence et la gra- 
\ité de la situation de ces territoires, elle 
peut admettre cet amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voir nombreuses. Nous demandons le 
renvoi à <orpmission, 


M. Raymond Barbé. Nous nous opposons 
au renvoi à la commission. 


M. le président, Je vais consuller J'As- 
semblée sur le renvoi à la commission des 
deux amendements déposés, 


M. Estèbe, Au préalable, je demande que 
l’Assemblée se- prononce sur le vote de la 
proposition adoptée à lunanimité par Ja 
commission des affaires financières ce ma- 
tin. (Proteslations à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je m'excuse, monsieur 
Estèbe, inais c'est impossible, car il faut 
d'abord que les amendements aient été re- 
jetés cu acceptés. à 

Je vais mettre aux voix la proposition 
de renvoi devant la commission. 


M. Alfred Bour. Ce n'est pas nécessaire, 
puisque le président de la commission a 
demandé le renvoi. 


_ M. Curabet, président de la commission 
des affaires [inancières. Je ne refuse ni 
ne demande le renvoi; au contraire, je 
m'en remets à l’Assemblée qui peut discu- 
ter tout de suite de l'amendement qu bien 
qui peut le renvoyer devant ja commis- 
sion. 


M. Alfred Bour. Je m'excuse de mon er- 
rcur. 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée par scrutin sur le renvoi à la com- 
ission. 

A l'extrême 
yce. 


gauche. Yotons à main le- 


(Le vote a lieu. — Le renvoi à la com- 
mission n'est: pas adopté.) 


_M. le président. Le renvoi à 11 commis- 
sion n’est pas adopté: 

En conséquence, la discussion immédiate 
est ordonnée. 


Toutefois, comme il y a deux amende- 
ments, je demande à la commission si elle 
propose un vote séparé où unique. 


M. Max André. Monsieur le président, 
il y'a deux amendements et pour l'ins- 
tant, nous n'avons parlé que de l’'amende- 
ment présenté par M. Barbé; l'autre amen- 
dement est d'une autre nature et je ne sais 
s'il n’y aurait pas lieu. 


M. le président. Nous procéderons au 
vote sur le premier amendement déposé 
par M. Barbé. - 


La parole est à M. Soppo-Priso. 


M. Soppo-Priso. Par le fait que l’amende- 
ment des élus du Cameroun a exactement 
le même sens que celui présenté par 
M. Barbé, nous le retirons et nous voterons 
celui de M. Barbé. Nous le voterons, bien 
que notre balance commerciale et nos bud- 
gets soient toujours excédentaires, parce 
que la situation est encore très grave. Ce 
que je ne vous ai pas signaié tout à l'heure 
c'est que le Cameroun français étant un 
territoire en trusteeship au même titre 
que son voisin le Cameroun sous tutelle 
britannique, si lon applique au Cameroun 
les mesures de dévaluation dont il est 
question, nous verrions passer rlandestine- 
ment en zone hwilamnique, favorisée par 
une meilleure situation économique, et nos 
populations et nos produits, ce qui arrive 
chaque fois qu'une mesure vexatoire est 
prise au Cameroun. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les élus du Cameroun ne pouvant ni <e 
désintéresser des misères de leurs man- 
dants, ni voir émigrer sa population, vate- 


4 ront donc da motion présentée par M. Barbé, 


qui est exactement semblable à la leur. 


M. le président. L'amendement de MM. 
Giard et Soppo-Priso est retiré. 


Par conséquent. il n’en reste plus qu’un, 
celui de M. Barbhé, sur lequel je vais con- 
sulter l'Assemblée. IL consiste à rédiger 
ainsi le début de la proposition : 


«Proposition tendant -à inviter le Gou- 
vernement à rélahir le franc C.F.A. an 
laux en vigueur au {* janvier 1948, et à 
soumeitre à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise.. » (Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je voudrais expliquer 
mon vote. Pour les raisons que j ai expo- 
sées tout à l'heure, c'est-à-dire pour des 
raisons purement lechniques, nos amis 
voteront contre l’amendement. De fait, 
il semble que le rétablissement de l'an- 
cienne situation serait plus catastrophique 
que le maintien de la nouvelle, et paraît 
d’ailleurs pratiquement impossible, C'est 
pourquoi nous pensons que pour ne pas 
amencér des troubles dans les deux sens 
et Je chaos monétaire dans les territoires 
d'outre-mer, il n'y à pas lieu de rétabiir 
la situation antér'eure. 


M. Padet. Nous vous en sommes très 
reconnaissants, monsieur Max André ! 


M. le président, La parole est à M. Alduy. 


desqu eu 
l'occasion de donner des exemples juslifiés 
de ce qu'ils considèrent comme des inci- 
dences particulièrement graves. 

Je veux simplement vous dire que le 
groupe socialiste votera le texle de Ja 
commission des affaires financières avec 
l'amendement présenté par M. Barbé, pour 
une raison bien simple. Ce matin mél, 
noîre camarade Savary, chargé de défen- 
dre la posilion du groupe socialiste à la 
commission des affaires financières, avait 


pris, dès le début, une position identique à 


celle qui vient maintenant de surgir à la 
dernière minute. C’est plutôt le groupe 
socialiste qui, à ce moment-là, avait fait 
un pas en arrière. Now avions voulu nous 
aligner comme à l'accoutumée pour 
essayer d'aboutir à un texte de con‘ilia- 
tion qui recuillerait l'ensemble des voies 
de celte Assemblée. 

Nous regrettons donc qu'il n'y ait pas 
eu unanimité, mais je pense que si nos 
collègues des autres groupes voulaient 
bien réfléchir à certaines considérations, 
ils accepteraient probabiement jes textes 
qui leur sont soumis, Il me paraît, en effet, 
bien difficile de s'engager dans un débat 
technique, juridique, pour savoir si on 

eut ou non revenir sur une mesure prise 
Il y à quelques jours on quelques heures. 
Nous avons tous les jours l'expérience de 
mesures qui viennent bouleverser ce que 
le Gouvernement avait décidé la veille. Si 
un décrochage était possible, je crois que 
le Gouvernement ne manquerait pas d'en 
prendre Ja responsabilité sans même peut- 
ètre nous en aviser. 

Par conséquent, nous voterons ce texte, 
pour une raïson de principe tout d'abord: 
nous ne cesserons jamais de rappeler au 
Gouvernement et au Parlement l'existence 
de j’Assemblée de lUnion francaise. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche et 
sur divers bancs.) 


Nous ne savons pas s'il y a effective- 
ment, du point de vue juridique, un: diffé. 
rence entre certains décrets et certains 
autres, et si le éouvernement peut, en* 
tout état de cause, en certaines matières, 
se passer de l'avis de l'Assembiée, Nous 
ne le savons pas, mais nous voulons, en 
conscience. rappeler que NOUS 
capables de prendre nos responsabilités, 
(Applaudissements.) 

Je rappellerai ensuite que le Parlement 
est souverain; il me serble qu'en nous 
J'a assez dit au cours de ces derniers jours, 


de ces dernières semaines, Par conséquent, 
si le Parlement souverain voulait faire un 
geste, ceia ne lui serait peut-être pas 
interdit. C'est donc qu'il y à en nous- 
mêmes uñe raison pius irmportante que 
loutes Jes autres, une raison qui n'est pas 
une shnpie raison de forme, de pres! ge 
ou de x intté: une raison de fond. | 
C'est pour relte raison fond que nons 
avons demandé à nos camarades d'outre- 
mer, à nos camarades d'A. O.F._ d'A ËF. 
et du Cameroun de venir à cette ‘tribune. 
Nous SAVOns les mesures que le 
Gouvernement vient de prendre et que 


nous, Métropolitains, considérons simple- 
ment comme un texte parmi fant 
d'autres, à ali Journal officiel, 
comme un texte dont on parle à la radio 
où au Parlement, -se traduisent là-bas par 
un amenuisement du niveau de vie. Or, 
nous nous j'avons compris encore 
tout à l'heure, que les populations d'outre- 
mer représentent un sous-prolétariat qui 
ha pas une marge de vie Ini permettant 


COS 


, de supporter Les difficultés qu'on voudrait 
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aujourd'hui lui faire endosser. (Applaudis- 
sements.) 

Voilà la raison profonde qui nous prend 
aux entrailles quand nous demandons le 
vote de ce texte. L'heure est passée où l’on 
pouvait, jadis, oublier les vœux des po- 
pulations d'outre-mer. Elles viennent de 
s'exprimer ici librement, en pleine liberté, 
et même avec une cerlaine passion et une 
certaine flamme qui ne me déplaisent pas. 
1 est du devor de cette Assemblée de 
dire aux hommes d'outre-mer qu'ils peu- 
vent en tout état de cause compter sur 
uous. (Applaudissements.) 


M. Boluix-Basset. Le .groupe méctropole- 
outre-mer désire une suspension de séince 
de quelques minutes seulement. Le cas 
«st extrémement grawe et mérite d’être 
discuié entre collègues, 


M. Alfred Bour, C'est ce que j'allais de- 
wander, 


M. le président. Je vais consulter l’As- 


M. Boluix-Basset. Il suffira de deux mots 
et de quelques minutes pour mettre les 
choses au point, 


M. Borrey. Ie croupe des indépendants 
d'outre-mer n'a pas besoin de suspension 
de séance et il s'associe entièrement aux 
varoles que M. Alduy vient de prononcer. 
Va tout à fait l'impression que M. Alduy 
a parlé Comme uu homme de là-bas, 
comme un Africain de pensée vraiment 
africaine, Et c'est la première fois que 
j'entends un homme d'ici parler comme 
un Africain. (Applaudissements.) 


M. Estebe. Je ne peux pas accepter, pour 
ma part, que l’on vienne donner à notre 
demande de suspension de séance une in- 
derprélation défavorable ou péjoralive. 


M. Borrey. Je n'ai pas eu d'intention 
péjorative. 


M. Boluix-Basset. I! faut mettre les choses 
du point: M, le président du groupe 
des indépendants d'outre-mer est plus in- 
telligent que nous, et c'est tout. Cela 
prouve que ce que nous comprenons très 
difficilement, les indépendants d'outre-mer 
de comprennent très bien! 


M. le président, M. Borrey relire volon- 
Uers son intervention. 

Je vais consulter l'Assemblée sur le 
point de savoir si ele désire une suspen- 
gion de séance, 


M. Fourcade. Elie est de droit. 


M. le président. J'allais ajouler, mon- 
sieur Fourcade, que la conférence des pré- 
sidents de groures et du bureau doit se 
tenir maintenant; je propose done de sus- 
pendre la séance pour permettre Ja tenue 
de cette conférence, Pendant ce temps, le 
{“roupe métropole outre-mer pourra se 
réunir, (Adhésion.) 

(La séance, suspendue dix-sept heures 
ciñquante-cinq, est reprise à dix-huit 
dcures trente.) 


M. le président. La séance est reprise. 

L'Assemblée avait suspendu sa séance 
au moment de procéder au vole sur un 
omendement de M. Barbé auquel s'ajoute 
un amendement du groupe M. R. P. 

L'amendement de M. Barbé et du groupe 
communiste a pour objet, je le rappelle, 


re rédiger ainsi le début de la proposi- 
ion : 


« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir le franc C. F. A. au 
taux en vigueur au 1% janvier 1948, et à 
soumettre... » (ie reste Sans changement.) 


Le groupe M. R. P. propose, avant le 
deuxième membre de phrase, d'ajouter 
les mots suivants: « et, au cas où cette 
mesure serait techniquement irréalisable, 
à lui soumettre de toute urgence toutes 
mesures utiles pour pallier les difficultés 
de tous ordres qui résulteront de ces me- 
sures, et notamment pour permettre l’ac- 
croissement des échanges entre la France 
et les pays et territoires d'outre-mer. » 


La paroïe est à M. Barbé, sur son amen- 
dement, 


M. Max André. Monsieur le président, je 
vous fais remarquer qu'il y a un sous- 
amendement, C'est donc à moi de le dé- 
fendre maintenant, 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, une première question se pose: 
est-ce qu'après avoir terminé la discussion 
sur les amendements, l'Assemblée a Je 
droit de recevoir un nouvel amendement ? 


M. Max André, Cerlainement, 


M. Raymond Barbé. Non, d'après le rè- 
glement même, et nous allons en cher- 
cher le texte. 


M. le président. C'est pour cela que je 
proposais à M. Max André de déposer son 
amendement sur le deuxième membre de 
mie qui n’a pas encore élé soumis à 
re de la commission, ni de l'Assem- 


La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Te vote n'ayant pas en- 
core eu lieu, je crois pouvoir prendre la 
parole, 


En examinant l'amendement de M. Barbé, 
nous avons constaté qu'il comportait une 
contradiction avec la phrase suivante du 
texte de la proposition. Mais c'est là une 
observation. de rédaction que nous consi- 
dérons comme secondaire. 


En second lieu, nous pensons qu'il doit 
y avoir un imnalentendu dans l'esprit de 
beaucoup de nos collègues. Ce que j'ai dit, 
et ce que d’autres collègues ont reconnu, 
je crois, c'est que faire une dévaluation un 
jour, et lannuler trois ou quatre jours 
après, c'est une mesure sans précédent 
dans l'histoire des manipulations monétai- 
tes, une mesure qui apparaitra technique- 
ment, si on l'examine de près, comm? 
comportant des impossibilités inatérielles. 


Nous.n'allons pas inslituer maintenant 
un débat sur le mécanisme technique de 
l'opéralion; nous en aurions pour long- 
lermps, et peut-être faudrait-il le soumettre 
à la commission compétente. 


Mais si certains de nos collègues pensent 
qu'ils peuvent apporter à cette commis- 
sion, où ailleurs, Ja démonstration que la 
mesure de rétablissement de l'ancien cours 
du franc C, F, A, par rapport au dollar est 
réalisable, nous sommes prêts à nous in- 
cliner et à nous rallier à la proposition 
de M. Parbé. C'est Nous avons 
ajouté ce membre de phrase, inspiré du 
souci que doit avoir cette Assemblée de 
ne présenter que des mtsures réalisables 


Pour notre compte, nous nous refusons 
à prendre une autre attitude. Si un jour 
une prôposition de résolution nous deman. 
dait de décrocher la lune, nous ne la vote. 
rions pas. 


Peut-être nous démontrera-t-on que nous 
faisons eryeur. Nous ne pouvons instituer 
un débat sur ce point à cette heure ct 
nous croyons, jusqu'à preuve du contraire, 
que cette mesure n’est pas réalisable et 
que, si on essayait de la réaliser. on ferait 
plus de mal encore que celui déjà fait, 


Nous demandons donc d'ajouter ces 
quelques mots qui donneront plus de sé- 
rieux, croyez-moi, aux propositions de 
celte Assemblée, (Applaudissements au 
centre.) 


M. Jean Curabet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Jean Curabet. Ce n’est pas au nom de 
la commission que je prends la parole. 
Mais est question, dans l'exposé 
que M, Max André vient de nous faire, de 
considérations purement techniques, il me 
permettra de lui dire que je ne suis pas 
d'accord avec lui parce que, technique- 
ment, la chose est possible. Si elle n’a pas 
faite, elle peut l'être et voici pourquoi. 
Elle peut se faire, parce qu'il n'est pas 
question de revenir strictement sur la dé- 
valuation et de mettre à néant ce qui à 
déjà été fait. 


M. Max André. Ce n'est pas ce que j'ai 


dit, . 
M. Jean Curabet. Permettez-moi de pour- 
suivre, monsieur Max André. Le franc 


C. F, A., dont le sort était lié au franc 
français, est pour l'heure dévalué, Mais 
rien n'empêche qu’à la suite de nos déli- 
bérations, et en raison de la majorité qui 
peut se dégager dans cette Assemblée, une 
mesure de décrochage du france C. F. A. 
n'intervienne. Quel taux devra-t-on fixer 
pour que la parité ancienne soit rétablie 
comme le demande M. Barbé ? C’est une 
autre affaire! mais c’est techniquement 
parfaitement possible. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André, 


M. Max André. Je demande si M. Curabet 
a parlé en qualité de président de la com- 
Inission ou en son nom personnel. 


M. le président, En son nom personnel, 


M. Jean Curabet, J'ai précisé que nous 
discutions d'une question purement tech- 
nique et que je parlais en mon nom per- 
sounel sur une question technique. 


M. Max André. Je n'avais pas entendu. 
M. Jean Curabet. C'est ciair. 


M. Max André. Je crois que notre sous- 
amendement n'est pas en contradiction 
avec Ja position que vient de prendre 
M. Curabet, S'il démontre, soit à la com- 
mission des affaires financières qui pourra 
en délibérer, soit au Gouvernement, soit 
à quiconque est intéressé à la question, 
que l'opération peut êlre techniquement 
réalisée sans dommage majeur — j'y in- 
siste — pour l'économie des pays qui se- 
raient soumis à des flux et des reflux dé- 
sordonnés, la proposition de M. Barbé de- 


et séricuses, 
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M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. J'ai déjà cu l’occa- 
sion d'indiquer à certains de mes collè- 
ues que, lorsqu'on est décidé à se battre 
sur une position, il, est toujours de très 
mauvaise guerre d'annoncer à l’avance les 
positions sur lesquelles on va se replier. 


Or, je constate que M. Max André, par 
son amendement, nous propose des posi- 
tions da repli. 


M. Max André. Ce n’est pas exact, 


M. Raymond Barbé. Je considère, quant 
à moi, que de telles propositions auront 
pour résultat à peu près assuré de per- 
mettre au Gouvernement de poursuivre la 
politique qu’il a suivie et qu'elles désar- 
imeront notre Assemblée. 

C’est pour ces raisons que je m'oppose 
à l'amendement de M. Max André. 


Par ailleurs, je pense que la contradic- 
tion, réelle, qu'il a relevée entre l'amen- 
dement que j'ai présenté et le reste du 
texte, pourrait être supprimée en en mo- 
difiant ainsi les termes: 


« … toutes mesures utiles pour pallier 
les difficultés de tous ordres que connais- 
sent les territoires d'outre-mer », et non 
« les difficultés de tous ordres qui résul- 
(none des mesures monétaires prises par 

», 


M. le président. La parole est à M, Giard. 


M. Giard. Si Je puis m’exprimer ainsi, 
M. Barbé vient de m’enlever le pain de la 
bouche. 


M. Raymond Barbé, Je m'en excuse, 


M. Giard. car j'allais dire exactement 
la même chose. 


J'ajoute qu'étant allé ce matin au minis- 
tère des colonies, et ayant été reçu par 
M. Coste-Floret à l’occasion de la décora- 
tion de notre collègue M. Soppo Priso dans 
l'ordre de la Légion d'honneur... (Vifs ap- 
plaudissements.) 


M. Soppo Priso. Je vous remercie, mes 
chers collègues. 


M. le président. L'Assemblée tout entière 
adresse ses félicitations à notre collègue, 
M. Soppo Priso, (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 


M. Giard, j'ai pu constater que le point 
de vue exposé par M. Max André et par 
le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
sulmanes était exactement celui que M. 
Coste-Floret nous à annoncé à midi et de- 
mie, aujourd’hui, c’est-à-dire Je dollar à 
214 franés pour l'exportation, une attribu- 
tion plus large de devises, le payement 
des produits coloniaux au cours des mar- 
chés mondiaux — sous de très grandes ré- 
serves — et la totalité des devises plus ou 
moins remises aux territoires exportateurs. 
Nous sommes assez étonnés que le point 
de vue de M. Max André coïncide exacte- 
ment avec celui du Gouvernement. (Aires 
à l'extrême gauche.) 

J'ajoute aussi, concernant les positions 
de repli dont à parlé M. Barbé, que les 
diverses commissions de }l’Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République se 
sont réunies hier et que, sans en avoir 
reçu mandat, MM. Devinat et Aujoulat sont 
allés voir, hier après-midi, M. René Mayer 
et qu'avant même d'aller à la bataille, ils 
avaient déjà proposé des positions de repli. 


sauté à pieds joints sur ce qu’on lui pro- 
posait. (Aires et applaudissements.) 


Pour ma À je n’admets pas les posi- 
tions de repli et j'accepte la proposition de 
M. Barbé. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je veux dire simplement que 
nous sommes très séduits par la proposi- 
tion du groupe M. R. P.; mais nous pré- 
férerions qu’elle fût sous-entendue, parce 
qu’il me semble qu'à partir du moment 
où l’on fait une proposition, il ne faut pas 
eus amené à l’annuler quelques mois plus 
ard. 


M. Raymond Barbé. L'Assemblée pour- 
rait maintenant, monsieur le président, se 
prononcer sur l’amendement. 


M. le président. Puisque vous n'avez pas 
décidé de lier les deux questions, c'est 
le sous-amendement de M. Max André qui 
doit étre mis aux voix le premier, 


M. Raymond Barbé. Nous demandons un 
scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix, par |. 


scrutin, le sous-amendement présenté par 
M. Max André. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Je propose à l’Assemblée 
de poursuivre les débats pendant l'opéra- 
tion du dépouillement, (Assentiment.) 


— 


ADOPTION DE PROPOSITIONS 
RELATIVES AU CYCLONE DE LA REUNION 


M. le président. J'ai cté saisi d'une pro- 
position déposée par notre collègue, M. Piot, 
du groupe communiste, et d’une proposi- 
tion du groupe du rassemblement républi- 
cain, concernant le cataclysme de la Réu- 
nion, que le Gouvernement vient d'annon- 
cer à l’Assemblée. 


Avant de vous soumettre ces proposi- 
tions, je crois devoir exprimer à notre col- 
lègue, M. Piot, qui représente ici l'ile de 
la Réunion, le sentiment d'émotion intense 
que notre Assemblée a ressenti à la nou- 
velle de ce cataclysme. Il y a peu d'années, 
un semblable cyclone s'était déjà abattu 
sur cette île. Nous savons que ce pays, 
qui subit toutes sortes de privations, voit 
trop souvent sa situation aggravée par des 
cataclysmes saisonniers. 


Je prie notre collègue de transmettre à 
l'ile de la Réunion le sentiment de ré- 
confort moral que l’Assemblée exprime 
aux populations de l'ile de la Réunion. Je 
veux Jui dire également que nous parta- 
eons unanimement, j'en suis certain, Ja 
ouleur de toutes les familles éprouvées 
par ce cyclone. Je ne doute pas que les 
propositions dont je vais donner connais- 
sance à l’Assemblée rencontreront son 
assentiment unanime. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


De ces deux textes nous ferons une syn- 
Thèse qui ira droit, j'en suis certain, au 
cœur des populations de la Réunion, 

C'est dans cet esprit que je vous sou- 
mets, tout d'abord, le texte suivant: 


« L'Assemblée de l'Union française, dou- 


C'est là-dessus que le ministère a sauté... a- 


| lourcusement émue par le cataclysme qui: 


Pont de mettre en deuil le département 
de la Réumon, adresse aux populations si 
cruellement éprouvées l'expression de ses 
plus vives sympathies, Elle s’ineline de- 
vant les premières victimes du désastre et 
s'associe au deuil des familles. Elle invite 
les pouvoirs publics à venir en aide par 
tous les moyens aux victimes de cette 
catastrophe. » (Vifs applaudissements.) 


La parole est à M. Piot. 


M. Piot. Au nom des populations que j8 
représente, je tiens à remercier l'Assemn- 
blée de l'Union française de la sympathie 
qu'elle manifeste unanimement à mon cher 
pays, cruellement éprouvé. Les malheu- 
reux frappés dans leurs biens et dans ïeur 
personne seront particulièrement sensibles 
à cette marque d'affectueuse solidarité qui, 
nous l’espérons, sera suivie d'une action 
gouvernementale matérielle et effective cn 
leur faveur. (Applaudissements unanimes.} 


M. le président. La parole est à M. ]3 
secrétaire d'Etat aux affaires musulmanes, 


M. Augarde, secrétaire d'Etat aur affaires 
musulmanes. Le Gouvernement, comme il 
l'a fait tout à l'heure à la tribune, déplore 
avec une grande émotion ce calaciysme 

ui s’abat presque périodiquement sur un 

es plus beaux fleurons de l'Union fran- 

çaise, et il adresse, une fois encore, son 
salut aux victimes, aux familles éprou- 
vées, et souhaite que, le plus rapidement 
possihle, les plaies ainsi faites puissent 
être panstes, (Applaudissements unane- 
mes.) 


M. le président. L'Assemblée remercie lo 
Gouvernement de sa déclaration et prend 
acte de sa volonté de porter remède aux 
malheurs causés dans l'ile de la Réunion, 


Je mets aux voix la proposition dont j'ai 
donné lecture, 

(Cette proposilion, mise aux voir, esb 
adoptée à l'unanimité.) 


M. le président. Après l'adoption de cette 
motion de synthèse, je rappelle à PAssem- 
blée qu'elle avait été saisie également 
d'une proposition de résolution adressée 
au Gouvernement, dont on vous à commu 
niqué les termes et qui a été affichée. La 
délai d'affichage est expiré. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire do 
la renvoyer à une commission et je la 
soumets à l'Assemblée. 

Cette proposilion, qui émane de M. Piot, 
tend à inviter le Gouvernement à attribuer 
une aide d'urgence à la population de la 
Réunion éprouvée par un violent eyelone 


dans la nuit du 26 au 27 janvier 1938, 
Elle est ainsi conçue: 
« L'Assemblée de française, 


consciente du préjudice énorme causé par 
le eycione du 26 au 27 janvier au dépar- 
tement de Ja Réunion, invile Je Gouvernes 
ment à apporter aux victimes et à la popu- 
lation une aide immédiate en secours 
financiers, médicaments, vivres. vêtements 
et matériaux de construction, » 


M, Alluy. Nous avons décidé que cetta 
proposition de résolution serait commune 
à tous les groupes de l'Assemblée, et non 
l'œuvre d'un seul. 


M. ie président. Nous sommes d'accord, 


Si personne ne demande Ja parole, j4 
mets aux voix cette proposition de résolue 
tion, 


(La proposilion de résolulion, mise aus 
voix, est adoplée à l'unanimité.) 
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— 


NOMINATION DES MEMBRES 
DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la nominalion des membres de la commis- 
sion d'instruction prévue à l'article 7 du 
règlement de voire assemblée, Ya liste 
des candidats comprend : 


Groupe RDA et communiste : 
MM. B'z0!, Comiti et Dadet, 
Groupe socialiste: 
MM. Begarra, Bourgarel et Savary. 
Groupe M.R.P, : 
MM. Alfred Bour et Vendenboomgaërde, 


Groupe du Rassemblement républicain: 
MM. Monnet et PBoussenot, 


Groupe Union métropole outre-mer : 
M. Schleiter, 


Groupe des indépendants d'outre-mer: 

M. Iazoumé. 

Cette liste à été affichée. Le délai d’une 
beure est expiré, Votre président n'a recu 
aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées, 


RENVOI D'UN DOSSIER 
DEVANT LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. J'al recu de M, le pré. 
sident du quatrième bureau une demande 
tendant au renvoi du dossier de M, Cortin- 
Chi devant la commission d'instruction 
prévue par l’article 7 du règlement, 

IL n’y a pas d'observation? 


Il en est ainsi ordonné. 


SUITE DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSI- 
_ TION CONCERNANT LES MESURES MONE- 
TAIRES PRISES PAR LE COUVERNEMENT 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion de la proposition concernant les 
mesures monclaires prises par le Gouver- 
nement. 

Voici le résultat du scrutin sur le sous- 
amendement de M, Max André: 


Nombre des volants ........ 94 
Majorité 48 


Pour l'adoption ...... 21 

L'Assemblée n’a pas adopté, 

Je vais mettre maintenant aux voix 
l'amendement de M. Barbé qui tend à ré- 
diger ainsi qu'il suit le premier membre 
de phrase: « L'Assemblée de l'Union fran- 
çaise invite le Gouvernement à rétablir le 
franc C.F.Â. au taux en vigueur au 1° jan- 
vier 1948. » 


M. Juge. Je demande la parole pour ex- 
pliquer mon voie, 


M. le président. La parole est à M, Juge. 
M, Juge. Mes chefs collègues, au terme 


de ce débat que pour ma part j'ai trouvé 
fort émouvant — mais il faut avoir tont 


de mème le courage de nofre attitude 
— je voudrais expliquer d'un mot pourquoi 
le groupe M.R.P. votera. contre l'amende- 
ment de M. Barbé, 


Selon l'impression très profonde que j'a 
ressentie, deux possibilités se présentaient: 
soit se pencher sur les préoccupations très 
graves qui nous ont été apportées à la 
tribune, soit faire de grandes déclarations 
parfaitement senties d’ailleurs, sur la 
avec laquelle le Gouvernement avait 
océdé à la dévaluation du franc, et eri- 
arr la mesure qu'il avait prise sans con- 
sultér non pas seulement notre Assemblée, 
mais les Assemblées, 


IL m'a paru — je vous le dis comme ie 
le pense — que, si de telles déclarations 
répondaient à des sentiments profonds, 
elles ne pourraient pratiquement pas abou- 
tir, pour l'excellente raison exposée par no- 
tre collègue M. Max André tout à l'heure, 
à savoir que l'on n'a pas vu jusqy'à pré- 
sent un Gouvernement, en quelque régime 
et en quelqie pays que ce soit, procéder 
autrement que le Gouvernement français 
l'a fait pour ;a dévaluation, pas plus qu’on 
ne l’a vu revenir sur sa décision. 


Pour montræ notre sollicitude si jnste- 
ment demandée par n9s camarades d'outre- 
mer, il nous à donc paru plus eflicient à 
proposer des mesures pratiques, sur les- 
queles nous n'avons pas discuté. Or, il 
me semble qu'il y a contradiction entre 
le fait de vouloir des mesures eflicaces, et 
celui de se borner à voter un amende- 
ment dont j'ai, avec plusieurs de mes col- 
lègues, beaucoup trop l'impression qu’il 
s'agit C’une manifestation évidemment très 
émouvante, mais qui risque d’être plata- 
nique, 


Voilà pourquoi je dis à mes camarades 
d'outre-mer que, si entendons mar- 
quer notre sollicitude à ’égard des popu- 
lations qu'ils représentent, nous ne som- 
mes pas pour les formules qui risquent de 
ne pas aboutir; nous sommes pour des for- 
mules qui, au contraire, peuvent apporter 
un allègement considérable aux maux dont 
ils souffrent et dont ils ont témoigné 
l’'émouvante expression. C'est dans ces con- 
ditions que le groupe M.R.P., votera contre 


l'amendement de M. Barbé. (Applaudisse- 


ments au centre.) 


M. le président, Ia parole est à M. Che- 
vauce-Bertin. 


M. le général Chevance-Bertin. Au nom 
du rassembiement républicain, je déclare 
à l’Assemblée qu: nous voterons l’amen- 
dement qui nous est présenté. Nous le vo- 
terons à l'unanimité, en témoignage de 
solidarité et d'affection totale envers les 
populations d'outre-mer, 
ments.) 


Toutefois, nous voulons faire deux re- 
marques. La première est que nous dép:o- 
rons, comme certainement la plupart de 
nos collègues, qu'un vrai, grand et large 
débat n'ait pu s'instituer sur un problème 
capital pour l’Union française. 


En outre, nous tenons à souligner qu’il 
est passible demain le Gouvernement 
ne suive pas la voie que nous essavons de 
lui tracer par notre motion et que, dans 
ce cas, il est deux points sur lesquels nous 
voulons absoïument lui indiquer notre po- 
sition de la façon Ja plus ferme. 

Le premer point est celui d’une attri- 
bution de devises qui soit beaucoup plus 
large que l'attribution actuelle. 


En second lieu, au cas où le Gouverne-: 


ment maintiendrait :a position =: a prise, 
nous attirons son attention de la façon 


(Applaudisse- 


la plus formelle sur les cours mondiaux, 
LL est certain que la dévaluation pratiqués 
dans une certaine mesure prive sensible. 
ment les producteurs africains du prix ré. 
munérateur auquel ils ont droit, Elle Les 
en prive dans la mesure où la métropole ne 
marquerait pas sa volonté de faire en sork 
que les produits africains soient vendu 
livrés aux cours mondiaux. 


On nous dit que les produits coloniaux: 
et les produits africains, le cacao notam- 
ment, sont livrés aux cours mondiaux. H 
n’en est r‘en. Pour ce qui est du café, qui 
est aux cours-mondiaux aujourd'hui, il 
ne le sera plus avec la dévaluation. Le 
dirigisne fausse toutes ces notions. Si les 
territoires d'outre-mer avaient la possibi- 
lité de vendre leurs produits à l'étranger 
comme ils l'entendent, de se ravitailler à 
l'étranger comme ils Je désirent, ils ven- 
draient effectivement leurs produits aux 
cours mondiaux, (Applaudissements). 


Le dirigisme nous oblige à vendre uni- 
uement à la métropoie, à nous ravilailler 
ans la métropole. Il est donc nécessaire 
la métropole entérine ces cours mon- 
jaux, Ce qui provoquera immanquable- 
ment en France une augmentation de 
80 p. 100 pour certains produits coloniaux 
tels que le café, le cacao et d’autres. 


Nous sommes décidés à demander, de la 
facon la pius ferme, au Gouvernement 
J'application des cours mondiaux dans la 
À la métropole (Applavdissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gucye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim, Mesdames, mes- 
sieurs, ce-débat s’allonge et je ne voudrais 
pas le prolonger davantage. Je dois tepen- 
dant des explications à M. Max Anûré qui 
m'a demandé, tout à l'heure, de rectificr 
le terme «outrageant» que j'avais utilisé. 
Comme je suis un homme conciliant, je 
fais cette rectification et je remplace le 
terme employé par celui de « provoca- 
teur ». (Erclamalions et rires.) 


M. Max André, C'est encore plus mt- 
chant! 


M. Gueye Momar Djim. Nous ne parlons 
pas la même langue, je m'en aperçois! 


M. Max André. Je le regrette. 


M. Gueye Momar Djim, Je viens d'un 
pays où les arachides sont en voie de com- 
mercialisation. On nous donne des billets 
qui nous servent à acheter des marchan- 
dises provenant toutes, ou en très grando 
proportion, de l'étranger. Pour cette ,rai- 
son, nous sommes trop tributaires des de- 
vises étrangères pour admettre que notre 
système économique subisse dans ses Inci- 
dences une dévaluation métropolitaine. 


Je dirais à M. Max André — s’il l’igno- 
rait — que la France est la seule nation à 
avoir en Afrique des douaniers sur ses 
frontières coloniales. Qu'est-ce que cela si- 
gnifie ? C'est que si demain, dans les en- 
claves étrangères voisines du Sénégal, le 
Sénégalais trouvait un meilleur prix de ses 
produits, la douane empêcherait le pas- 


Sage; mais comme le Sénégalais obéit par 


sa formation politique et religieuse au 
code musulman du Coran, il estime légi- 
time qu'il ait le droit de vendre son pro- 
duit, malgré le dirigisme ‘politique qui k 
régit, à l'étranger qui le lui paye au plus 
haut prix. 


Qu'en résulte-t-il ? La douane tire sur 
mes compatriotes, D'un eflet économique 
apparemment très peu important, vous 
voyez quelles incidences politiques peuvent 
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résulter; sans compter quelques autres sur 
lesquelles je ne veux pas insister. 


En bref, celui qui recoit les coups et 
celui qui les compte font deux. Ceux qui, 
par leur position politique, par la position 
de leur étiquette, sont en mesure de se 

rocurer des dollars ou de toucher des 
dividendes dans les dévaluations et leurs 
incidences, dans les opérations, commer- 
ciales, sont netlement différents dans 
l'enceinte de cette Assemblée. 


C'est pourquoi je m'associe entière- 
ment, solidairement et conjointement à 
J'amendement de M. Barhé et je demande 
à l’Assemblée d’insister auprès de Ja na- 
tion française pour qu’elle prenne en con- 
gidération les droils économiques impres- 
criptibles des territoires d'outre-mer; ces 
droits ont été consacrés par la première 
dévaluation de 1945 et méritent d'être 
reconsidérés. 

. Max André a, tout à l'heure, jeté le 
défl juridique qu'on lui apporte, dans 
l'histoire des peuples, l'explication techni- 
que d’une dévaluation sur laquelle il fût 
possib'e de revenir. 

Il ne serait pas impossible de lui en 
apporter la démonstration. Une nation 
eut décider d'une dévaluation, mais 
l'Union française — qui est quelque chose 
comme une supernation — n'a pas, dans 
son ensemble, décidé Ja dévalnation. 


L'Afrique noire est représentée à l'As- 
semblée nationale, certes, mais nous avons 
des hommes d'Etat qui, inteHeetuellement, 
moralement, comme M. Lamine-Guève, 
méritent d’être consultés; nous avons des 
assemblées locales qui méritent de l'être. 
Mais ces consultations n’ont pas eu lieu. 


Quoi qu'il en soit, j'affirme péremptoi- 
rement que, techniquement, cette dévalua- 
tion est injuste. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de gserutin, 


Je mets aux voix, par scrutin, l’amen- 
dement de M. Barbé. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Pendant l'opération du 
dépouiliement, je propose à j'Assemblée 
de poursuivre ses travaux. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


.M. le président. J'ai reçu de MM. Cianfi- 
rini, Barétaud, Roffelder et le groupe mé- 
tropole d'outre-mer une proposition de 
résolution tendant à surseoir à Ja diseus- 
sion de la proposition de M. Alduy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à intro- 
duire la sécurité sociale en Algérie par la 
voie de la procédure d'urgence, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée, distribuée et, s’il n’y a pas d’opposi- 
Lion, renvoyée à la commission des affaires 
gsaciales. 

Il en est ainsi ordonné, 

J'ai reçu de M. Pierre Henault une pro- 
position de résolution tendant à la créa- 
ton, au sein de l’Assemblée, d’une com- 
mission réduite, placée sous la présidence 
d'honneur de M. le président de l’Assem- 
blée, et dont l’action devra s'exercer rapi- 
dement dans tous les domaines aux fins 
de diffuser et faire largement connaître les 


travaux de l’Assemb'ée. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposi- 
sn renvoyée à la commission du règle- 
ment. 


-]l en est ainsi ordonné. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. d'Ar- 
boussier, Egretaud, Lombardo, Boubou 
Hama, Léon et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassemble- 
ment démcgratique africain, une proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour assu- 
rer aux: producteurs des pays et territoires 
d'outre-mer une plus juste rémunéralion, 
par l’établissement d’un rapport plus équi- 
lable entre les prix à la produetion et les 
prix à Ja consommation des produits 


d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des affaires économiques. 


Il en est ainsi ordonné, 


J'ai recu de M. Vendenboomgaërde, 
Mme Lefaucheux, MM. Max André et 
Esnauit et les membres du mouvement ré- 
publicain populaire, une proposition invi- 
tant le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures d'ordre financier et économique 
permettant de pallier les difficultés résul- 
tant de la dévaluation monétaire dans les 
territoires d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à 
la commission des affaires financières, à la 
commission du plan de l'équipement et 
des communications, à Ja commission des 
affaires économiques. 


Il en est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. Begarra et les membres 
du groupe socialiste $. F. I. O., une propo- 
sition invitant le Gouvernement à faire 
bénéficier de Ja Joi des pensions du 
21 mars 1928, les ouvriers français musnl- 
mans, dépendant, en Algérie, du minis- 
tère des forces armées. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des affaires sociales et à 
la commission de défense de l’Union fran- 
çaise. 


Il en est ainsi ordonné. 


J'ai reçu.de M. Ya Doumbia et le groupe 
socialiste S. F. I. O. une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer 
et organiser une école supérieure d’admi- 
nistralion de lAfrique noire (A. O. F. et 


A4. F.), 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’y pas d'opposition, renvovcée 
à la commission des affaires politiques et 
administratives. 


Il en est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. Ya Doumbia et les mem- 
bres du groupe S. F. I. O. une proposition 
invitant le Gouvernement et l'Assemblée 
nationale à organiser la justice civile en 
Afrique. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission de la justice, de la légis- 
lation et de Ja fonction publique, 

en est ainsi ordonné, 


SUITE DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSI- 
TION CONCERNANT LES MESURES MONE- 
TAIRES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
cussion de la proposition concernant les 
mesures monélaires prises par le Gou- 
vernement. Voici le résultat du scrutin 
sur l'amendément de M. Barbé: 


Nombre des votants......... 123 
Majorité 02 


Pour l'adoption... 103 
Contre ........ D 


L'Assemblée a adopté, 


Sur le deuxième membre de phrase, j'a 
recu de M. Barbé un amendement qui tend 
à rédiger Ja fin de la proposition de la 
facon suivante: « et à lui soumettre de 
toute urgence, toutes mesures utiles pour 
pallier les difficultés de tous ordres que 
connaissent les territoires d'outre-mer ». 


M. Jean Curabet, président de la com- 
mission. La commission ne s'oppose pas 
à cet amendement, 


M. le président. Personac ne demande la 
parole ? 


Jermets aux voix cet amendement. 
(L'amendement mis aux voix est adopté 


M. le président. L'ensemb'e du {exte 
rait donc ainsi rédigé : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite de Gouvernement à rétablir le franc 
C. F. A. au taux en vigueur au 1% janvier 
1948 et à lui soumettre de toute urgence 
toutes mesures utiles pour pallier les dif- 
ficultés de tous ordres que connaissent les 
territoires d'outre-mer. » 


M. Max André. Je dépose une demande 
de scrutin sur l'ensemble. 


M. Juge. Je demande à expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Juge. Je n'ai que deux mots à dire. 
Nous avons tout à l'heure suffisamment 
précisé notre position à l'égard de l'amen- 
dement de M. Barbé. Nous sommes main- 
tenant en face d'un texte d'ensemble et 
définitif, Ce texte comporte, selon nous, 
ce qui est essentiel, c'est-à-dire les me- 
sures pour pallier aux difficultés de tous 
ordres qui résulteront de la dévaluation. 


Je dois dire au passage que nous souhai- 
tons vivement, s'il apparaît techniquement 
impossible de revenir sur une dévaluation, 
que cette dévaluation soit faite en tenant 
compte de toutes les mesures qui peuvent 
vent pallier ces difficultés, 

Quoi qu'il en soit, il est bien évident 
que nous restons fermement attachés à ce 
qui nous parait être l’essentiel de ce texte, 
c'est-à-dire les mesures pouvant remédier 
aux difficultés, et, dans un geste de 
solidarité que je n'ai vraiment pas besoin 
de vous expliquer, mes chers collègues, 
nous volerons avee enthousiasme 
ble. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Dans ces condilions, 
est-il nécessaire de procéder à un scru- 
? 

M. Max André. Oui, monsieur le prési. 
dent, j'insiste pour le scrutin. 

Nous avons pris nos responsabilités tout 


au long de ce débat, nous les prendrons 
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jusqu'au bout, nous tenons à ce que, 
jusqu'au vote final, nos noms figurent au 
Journal officiel. 


M. le président. Je mets done aux voix, 
pur scrutin, l'ensemble de Ja proposition. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recucillis. — MM. Îles 
secréicires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuilat Qu dé- 


pou'Hement du scrulin: 

Nombre de votants, 122 
Majorfié 
l'our l’adoption...... 12 

L'Assemblée a adopté. 
M. Raymond Barhé. qu'il se 


trouvera au Gouvernement, pour appliquer 
celle proposilion, même unanimité que 
qui s'est manifeslée dans cetle As- 
sSembice pour la voter, (App'audissements 
à l'exlrème gauche.) 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION RELATIVE 
AUX ANCIENS COM3ATTANTS ET VICTIMES 
DE C'HÆRRE 


M. je président. L'ordre du jour appeile 
Ja discussion de la propasition de MM. 
Couhibaly Mamadou, Thévenin, d’Arbous- 
sier, Boubou Hama, Robert Léon, Emma- 
nue! Dadet, du groupe du rassemblement 
démocratique africain, et les membres du 
groupe communiste et apparentés, invitant 
J'Assemblée nationale à étendre l'applica- 
ion de toutes les mesures prévues pour 
les ancieas combattants et victimes de 
guerre €çt aux anciens militaires et pen- 
sionnaés l'origine francaise, aux imêmes ca- 
légories sociales originaires des pays 
terriloires d'outre-mer. 


La commission des affaires sociales a 
accepié Ja discussion d'urgence. Elie s’est 
déclate prête à présenter, à la séance de 
ce jour, des conclusions sur le fond, 

Dans ces conditions, nous pouvons, je 
crois, aborder dès maintenant la discussion 
générale, (Assentiment.) 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Ic rapporteur. 


M. Coulibaly Mamadou, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la <omimission des af- 
faires sociales a été saisie d'une propo- 


£ lion de résolution présentée par n0s col- 
légues Thévenin, d'Arboussier, Boubou 
Hana, Robert Léon, Emmanuel Dadet, Cou- 


libaly Mamadou et les membres du gronpe 
communiste apparentés, invitant T’As- 
semblée nationale à étendre l'application 
de toules les mesures prévues pour les 
comballants victimes de 
guerre el les anciens militaires et pen- 
sionnés d'origine française aux rnêmes ca- 
tégories sociales originaires des pays et 


territoires d'outre-mer. 


Are 


]'exposé des molifs était ainsi 
Depuis la fa de la première guerre 
s populations des territoires. d'ou- 
demandent l'application de diver- 
ses mesures visant à satisfaire les légi- 
tumes revendications des anciens combat- 
tunts, anciens militaires et pensionnés ori- 
ginaires des terriloires d'outre-mer. 


conçu : 


{ iale, 


tremer 


Certaines saltisfactions, bien que nette- 
ment insuffisantes, ont été acquises 
les militaires musulmans originaires d’Afri- 


que du Nord; mais, dans tous les auéres 
terriloires d'outre-mer, subsistent des iné- 
galités qui ne peuvent se justifier que par 
des discriminations raciales condamnées 
par la Constitution et d'autant plus odieu- 
ses qu'elies s'appliquent à ceux dont ‘on 
a dit: « Es ont des droits sur nous ». 


C'est ainsi que deux-propositions de ré- 
solution et deux propositions de loi, dépoz 
sur fe burean de l'Assemblée natio- 
nale sous les n° 2565, 2566, 2567, 6568, 
du 5 décembre 1947, pwr les élus du æas- 
semidement démocratique africain et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, se beurtent à une interprétauon 
de l'article 80 de la Constitution absoiu- 
ment injustice du ministère des finances. 


Ce département ministériel invoque en 
effet les différences de statut et de mode 
d'existence pour s'opposer à l'adoption de 
ces ‘extes. 


Or, l'article 82 stipule: 


« Les ciloyens qui n’ont pas le statut 
civil francais conservent leur statut per- 
sonnel tant qu'iis n'y ont pas renoncé, 
Ce stalut ne peut en aucun ras constituer 
un motif pour refuser ou limiter les droits 
et libertés attachés à la qualité Ge citoyen 
français ». 


Malgré l'urgence de celle question, l’As- 
sembiée nationae n'a pas encore inscrit 
ces proposilions à son ordre du jour et 
cile s'apprête à discuter, le 31 janvier pro- 
chain, un projet concernant les anciens 
combattants et victimes de Ja guerre. 


Il nous apparait dog nécessaire et wr- 
geut de faire connaître le point de vue 
de notre Assemblée avant la discussion 
de ce texte. C'est pour cela que nous vous 
soumeltons, avec demande de discussion 
d'urgence, la proposition de résolution sui- 
vante : 

-L'Asscmbiée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale, à l’occasion de da 
discussion du projet de loi concernant les 
anciens combattants victimes de la 

uerre, à élendre l'application de toutes 
es mesures prévues pour les anciens com- 
bailants et victimes de da guerre et les 
anciens militaires ct pensionnés d’origine 
francaise, aux mêmes catégories sociales 
originaires des pays et territoires d'outre- 
mer. 


Celie proposilion de résolulion, meésda- 
mes, messieurs, ayant été déposée à la 
Séance d'hier de cette Assembiée, et la 
discussion d'urgence en ayant été ordon- 
née, volre commission en a délibéré ce 
malin. 

A l'unanimité des membres présents, 
elle a donné son eulière approbation au 
texte qui vous est présenté et elle m'a 
chargé de vous en faire ke rapport, sous 
céserve d’une légère moditication de forme 
et en y incuant en outre un paragraphe 
supplémentaire, 


Je ne m'élendrai pas longtemps sur le 
principe même qui a inspiré les auteurs 
de la proposition. Je pense, en effet, que 
tous, dans cette Assemblée, vous serez 
d'accord pour reconnaitre que, s'il est un 
point où les articles 80 à &2 de la Consti- 
tution doivent recevoir leur pleine appli- 
calion, c'est bien celui qui concerne les 
anciens combattants, originaires des pays 
d'outre-mer, qui ont versé leur sang pour 
la mère patrie, an même titre que ceux 
origaaires de la métropole, 

Nous eslimons qu'ayant souffert ensem- 
tous également ils ont ies 
mêmes droils à pensions ou retraites, quel 


| que soit Ie statut, 


Qu'on ne nous dise pas que la différence 
des niveaux de vie justifierait l'octroi de 
laux différents. 

D'abord, cette différence tend à s'allé. 
nuer progressiveinent du fait inême de: 
progrès accomplis outre-mer en veu de 
a présence française. Eusuile, nous per: 
sons qu'une blessure reçue, une mutgatior 
subie légitiment la même réparation. 
quelle que soit l'origine de celui à qui 
celle s'applique. 

Nous pensons donc rencontrer l'adhésion 
unanime de cetle Assembhiée en lui pro- 
posant d'adopter un texte qui vise à ce 

u’aucupe discrimination ne soit établie 

ans la loi à cet égard. 


En ce qui conceme la légère modif- 
cation de forme à laqueile j'ai fait allusion 

lus haut, elle consiste dans la répétition 
es mots: « anciens combattants et vic- 
times de la guerre et anciens militaires 
et pensions » dans la deuxième parte 
du texte, en lieu et piace des mois: « aux 
mêmes catégories sociales », dont 1e sens 
nous à paru imprécis. 


Les auteurs de la proposition en ont été 
d'accord, 

Par ailleurs, un des commissaires, M. Be- 
garra, à signalé l'utilité qui s’attacherait 
définir rapidement la qua'ité d’ancien 
combattant du point de vue qui nous pré- 
occupe. 


Vous n'ignorez pas, en effet, que cer- 
lains combattants de la guerre 1914-1918 
et de la guerre 1959-1915, originaires d’ou- 
tre-mer, n’ont pes réussi à faire æecon- 
naître leur qualité, ce qui est pour eux 
la cause de graves préjudices. 


La proposition de résolution que votre 
commission des affaires sociales soumet à 
votre adoption est donc ainsi rédigée. 


« L'Assemblée de l'Union francaise in- 
vite l’Assemblée mationale, à l'occasion 
de la discussion du projet de loi concer- 
nant les anciecs combattants et victimes 
de la guerre: 


les mesures prévues pour Jes anciens com- 
battants et victimes de la guerre et les 
anciens militaires et pensionnés d'origine 
française, aux anciens combattants vic- 
times de la guerre et aux anciens mili- 
taires et pensionnés originaires les divers 
pays de l’Union française; 


« 20 À activer l'attribution de Ja carte 
d'ancien combattant à tous les ayants 
droit de l’Union française, » (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
représentant du Gouvernement. 


M. Augarde, secrétaire d'Etat aux affai- 
res musulmanes. En ce qui concerne la 
proposition de résolution relative aux an- 
ciens combattants d'outre-mer, je vou- 
drais, au nom du Gouvermement, profiter 
de l'occasion qui nous est donnée pour 
dire notre affectueuse reconnaissance aux 
soldats de tous les pays de l'Union fran- 
caise qui ont — comme je l'ai dit tout 
à l'heure — assuré, par leurs sacrifices, 
la victoire ct libéré le sol wational. 


Je voudrais leur dire également, 
qu'ayant été avec les métropolitains dans 
ja peine, nous pensons qu'iis ont droit 
aux mêmes réparations. 

C'est pourquoi le Gouvernement fera son 


possib'e pour que, dans les plus courts dé- 
lais, les pensions, les retraites, les indem- 


jaités d'invaidité et les droits des com- 


« 1° A étendre l'application de toutes 
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hattants soient égaux pour tous ceJix qui 
vivent sous le drapeau tricolore. (Vifs 
anp'audissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus da parole ?... 

La discussion généra'e est c'ose. 

Je coasuile l'Assembiée sur le passage 
x la discussion de l’articie unique de la 
pfoposition de résolulion. 

(L'Assemblée. consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'artiele.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix, à main levée, la pro- 
position de résolution dont M. le rappor 
teur a donné lecture. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est tdoplée à l'unanimité.) 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION CONCERNANT LE REGIME ELECTO- 
RAL DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 

M. le président. L'ordre du qu appeile 
l1 discussion de Ja proposition de résolution 
de MM. d'Arboussier, Barbé, Boubou, Hama, 
Léon Robert, Coulibaly et les membres du 
zroupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et a 
parentés, tendant à inviter lAssemblée 
nationale à soumettre à l'avis de l'Assem- 
blée de FUnion française tous les projets 
et propositions de loi tendant à fixer le 
régime électoral, la composition et la com- 
pélence des assemblées locales des terri- 
toires d'outre-mer, dont elle a été saisie. 

Dans la discussion généraïe, la parole 
est à M. Barbé, rapporteur, 


M. Raymond Barbé, rapporteur. Mesda. 
mecs, anessieurs, cogformément à larti- 
cle 77 de la Constitution, le régime élec- 
toral, la composition et la compétence des 
assemblées inslituées dans les territoires 
d'outre-mer sont délerminés par la loi, et 
l'article 74 précise que ces lois doivent 
désormais intervenir après avis de notre 
Assemblée. 

Depuis un an environ, l'Assemblée na- 
tionale a été saisie de diverses proposi- 
tions et de re de lois concernant les 
assemblées des divers territoires. 

Elle nous a transmis pour avis la pro- 
position de loi n° 2824, imprimée par aotre 
Assemblée sous le n° 26, relativement à 
la composition du Conseil général de la 
Jaute-Volta et aux modifications des assem:- 
biées correspondantes de la Côte d'Ivoire, 
du Soudan et du Niger. 

Les autres propositions et projets de loi 
n'ayant pas été transmis à notre Assem- 


blée, nécessaire à votre com- 
mission des affaires politiques et adm 
nistratives d'en demander d'urgence Ja 
communication. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sut- 
vante, présentée par M. d'Arboussier et 
quelques-uns de ses collègues: 

« Conformément à l'article 74 de :a Cons- 
titution, l’Assemblée de l'Union francaise 
demande à l’Assemblée nationale de lui 
transmettré pour avis, comme elle l'a fait 
pour la proposition de loi n° 2821, tous 
les projets et propositions de Joi tendant 
à fixer le régime électoral, la composition 
et la compétence des assemblées locales 
des territoires d'outre-mer dont elle à été 
saisie, » 


M. le président. Vous venez d'entendre 
les conclusions de M. le rapporteur. 
La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je pense que cette Assem- 
blée unanime pour voter ce texte 
dans la forme où il a été établi; après 
un accord complet, à la commission des 
affaires politiques. IL est certain qu'élant 
donné qu’un premier projet nous a été 
soumis par l'Assemblée nationale, nous 
n'avons pas lieu de soupçonner qu'on ait 
l'intention de ne pas nous envoyer les 
autres. Cependant, il n’est pas mauvais, 
puisque la Constitution n'est pas encore 
— si je puis dire — rodée, que nous rap- 
pellions dans des termes courtois à l’As- 
sembiée natiofñale les artic'es de la Cons- 
titulion qui visent Ja transmission à notre 
Assemblée des textes qui ont à lui être 
soumis. 


M. le rapporteur. cominis-ion s'as- 
socie aux paroles de M. Max André. 


M. le président. La perole est à M. Zin- 
sou, 


M. Zinsou. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer s'associe aux paroles de 
M. Max André, d'autant plus que, dans les 
territoires d’outre-mer, nous sommes sous 
un régime provisoire qui, selon le décret, 
devrait mourir, mais qui a la @c très lon- 
gue, Nous espérons que ce provisoire ces- 
sera bientôt et, pour cela, il faut que nous 
ayons au plus tôt connaissance des lois 
soumises aux assemblées. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 


Je consulte FAssemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article.) 


M, le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de résoe 
Julion, 


(La proposition de résolution, mise auæ 
voir, est adoplée à l'unanimité.) 


DEMANDE DE LEVEE D'IMMUNITE 
PARLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu une demande 
de levée d'immunité parlementaire con- 
cernant un membre de l’Assemblée. 

Cette demande sera imprimée, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission d'instruction, 


Il en est ainsi ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. J'ai réuni la conférencg 
des présidents. 

Il a été décidé de vos proposer que 
notre prochaine séance ait lieu jeudi pro« 
chain 5 février, à seize heures. 

Les membres de la commission du règle- 
ment de Ja comptabilité seraient 
més au cours de cette séance. 


A cet effet, j'invite les différents grou- 
pes à déposer la liste de leurs candidats 
aù secrétariat général, jeudi 5 février, 
avant midi. 


Je rappelle que cette commission com- 
prendra 30 membres, désignés à la repré- 
sentation proportionnelle des groupes, 
dans les mêmes condilions que les aukes 
commissions. 

Par ailleurs l’ordre du jour serait com- 
plété au cours de la conférence des prési- 
dents, qui se tiendra jeudi 5 février, à 
quinze heures, 

D n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole 7, 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heuree 
cinquante minutes.) 


Le Chef du du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


PexÉ INNGRE, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Yendredi 30 Janvier 1948. 


SCRUTIN (N° 2) 

Sur l'amendement présenté par M. Max An- 
dré: Rédiger ainsi le début de la proposi- 
tion présentée par la commission des 
afjaires financières sur les proposilions de 
MA. Savary au nom du groupe S. F. I. 0. 
ct Léon au nom des groupes communiste 
ct R. D. À. relative au franc C. F. A.: « Pro- 
gosilion tendant à inviter le Gouvernement 
rétablir le franc F. À. au taux en ti- 
gueur au 1% janvier 1918 el, au cas où cette 
vnesure serait techniquement  irréalisable, 
de soumettre... ». Le sans change- 


Nombre des votants. 93 
Maj 1rité absolue a7 


SCRUTIN (N°3) 

Sur l'amendement présenté par M. Barbé, 
groupe communiste et apparentés. Rédiger 
uinsi le début de la proposition: « Proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 


rétablir le franc C.'F. À. au taux en vi. 


gueur Le {er janvier 19448 et à soumettre. ». 
{Le reste sans changement). 
Majorité 62 


Pour 101 
Contre 20 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


Pour l’adoplion.… 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
Ont voté pour” 
MM. Mme Lefaucheux. 
André (Max). Mille Le Rer. 


holuix-Basset. 
Bour (Alfred), 
Calrice (Paul), 


Corval, 
Esnault Peretti (de), 
Griaule. Razae. 
Jacobson. Schmitt. 
Jousselin. Schock. 
Juge. Vendenboomgaërde. 
Ont voté contre: 
MM. Coquart. 
Abbas (Ferhal), Coubeche (Saïd-Ali). 
Ahrned Kotoko (Ali- Coulibaly (Mamadou). 
fah}. Curabet, 
Alduy. Damongo, dit Dadet. 
Mme Allemandi. Darlan. 
Arnault. Denis. 
Mme Aulissier, Diop Babacar. 
karbé. Donnat. 
Begarra. Dumas. 
Belabed. Duqueroix. 
Mme Bertrand. Ebédé. 
Bidet. Egretaud. 
Bizot. Giard. 
houbou (lama). Griaule. 
hourgarel. Gueye Momar Djim. 
Horrey. Guyard. 
Mune Rory, Hazoumé. 
Canprasse, Ibrahim (Babikir). 
Carroué, Joanin. 
Cazelles, Julien. 
Chassiot, Kernajou, 
Cornili. Lachenal, 


Le Brun Kéri:. 
Le Guénédal, 
Meyer. 

Moreux (René). 


Mine Lafon, Piéri. 
Lapart. Piot. 
Laurin. Polycarpe. 
Lautissier, | Rosenfeld. 
Léon. Saidou Djermakoye 
Lévy. (Issoufou), 
Lhuillier, Savary. 
Lombardo, Savi de Tove (Jona- 
Mine Malroux. than). 
Mériglier, Soppo Priso. 
Mignot. Tétau. 
Mitterrand. Thévenin. 
Montrat. Touré, 
Mme Emilicnne Vivier. 

Morceau. Ya Doumbia. 
Ouedraogo (Mama- Zinsou. 

dou). 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Fourcade.s 

Abdesselam. Gervain, 
Antonini. Hénault. 
Aubert, Lakhdari. 
Baretaud. Laurent-Eynac. 
Bichon. La Vasselais (de), 
Boussenot. Michard-Pélissier, 
Mme Caftot. Monnet. 
Chevance-Berlin (G6- Oudard. 

néral). Périer. 
Cianfarani. Rosfelder. 
Cortinchi (Guidicello). | Sarraut (Albert). 
Coulon. Schleiter. 
Delmas. Sousatle. 
Delorme. Sylvestre. 
Estèbe, Thérnia, 
Flinois. Vaulhier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mademba Racine (Sou- 
Chekkal Daho (Oran). dan), 
Lechani (Alger). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- 


blée de l'Union française, et M. Gabricl d'Ar- 
boussier, qui présidail la Séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
lé de: : 

Nombre des votants, 91 
Majorité. absolue... 
Pour l'adoption. 21 
Contre 75 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé rectifiés conformément à la lisie de scru- 


lin ci-desius, 


Ont voté pour: 
MM. Denis, 
Abde;selarn. onnat. 
Ahmed hoioko (Ali- | Dumas. 
fah). 
Alduy. 
Mme Allemandi. Egretaud, 
Antonini, Estèbe. 
Aubert, ourcad®, 
Aulissier, garrain. 
arbé, tiard, 
eLarra. uyard. 
Belabed . 
Mme Bertrand. Hénault, 
Bichon. Ibrahim (Babfkir). 
ot, ulien. 
Boluix-Basset. Kemajou, 
Boubou (Hama). Lachenal. 
Bourgarel, Mme Lafon 
Boussenot. Lakhdari. 
Borrey. Lapart, 
Laurent-Pynac. 
M aurin. 
Lautissier. 
Chassiot, 
Chevance-Bertin (Gé- 
Mme Malroux, 
Coquart, Mériglier, 
Cortinchi (Guidicello). | Michard-Pélissier. 
Coubeche (saïd-Ali). | Mignot. 
(Mamadou). 
Curabet. onne!. 
Damongo, dit Dadct, ! Montrat, 
Mme Ermilienne Mo- 
elmax. reau, 
Delorme, Ouedraogo (Mamadou) 
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ndard. Savi de Tove (Jona- Lautissier. Périer. 
pieri. Schleiter, Sur l'ensemble de la proposition de résolu- |; + 
Piot. Soppo Priso. tion tendant à inviter le Gouvernement à 
Folycarpes Sylvestre. soumeltre, de toute urgence, à l'Assemblée, Rostelder 
Rosfekler. Tétau, toutes mesures utiles pour pallier les diffi- Léo Rosenfeld 
oscufeld. Tévenin. cultés de tous ordres qui résulteront des Saidou Djermako 
Saidou  Djermakoye |TFouré. mesures monélaires prises per décret et | 3 
dssoufou), Vivier. s'appliquant aux territoucs du secteur eds (Albert 
SAVATY. insou. € } Savary. 
Nombre des votants... Tove (Jons 
Ont voté contre : Majorité 61 Michard-Pélisster. Schieiter. 
MM. Mile Le Ber, : Contre 0 Mitterrand. Schotk. 
André (Max). Le Brun Kéris. k Monnet. Sappo Priso. 
Jour Guénédal, L'Assemblée de l'Union française a adoplé. 
Catrice (Paul). eyer. Mme Emilienne Mo- Tétau. 
Corval. Moreux (René). Ont voté pour: reau. Thévenin. 
Esnault, Peretli {de). Moreux (René). Touré. 
friaule, Razac. Corval. Queédraogo (Mama- Vendenboomgaërdo 
Jacobson. Schmitt, Abbas (Ferhat). Coubeche (Saïd-Ali). dou). Vivier. 
Jousselin. Sehock. Abdesselam. Coulibaly Oudard. Ya Doumbia. 
Juge. Vendenbaomgaërde. Koteko (Ali- | Curabet. Peretti (de). Zinsou. 
pme Lefaucheux. fab}. Damongo, dit Dadet, 
Alduy. barlan, 
N'ont pas pris part au vote: 
, pris part au vote: Mme Allemandi, Delmas, 
MM. Thémia, Antonini, Denis. 
coule: Vauthier, Arnault. Diop Babacar, Coulon. Thémia. 
sousatte, Aubert. Ponnat, Sousatte, Vauthier. 
Aulissier, Dumas. 
à arbé. Duqueroix, 
Excusés ou absents par congé: Baretaud. VAT Excusés ou absents par congé: 
Begarra. Egretaud, 
MM. Mademba Racine (Sou- | Belabed. Esnault. MM. 
Chekkal Daho (Oran). dan). Mme Bertrand. Estèbe. Chekkal Daho {Oran). Mademba Racine (Sou- 
Lechani (Alger), Bichon. Flinois. Lechani (Alger). dan). 
Bidet. Fourcade, 
s N'ont pas pris part au vote: rt PE Gervain. N'ont pas pris part au vote: 
. M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- ec: (Hama) D, Djim M. Daniel Boisdon, président de lAssem- 
à blée de l'Union française, et M. Gabricl d’Ar- Rourgarel Guvard, ÿ blée de l'Union française, et M. Gabriel d’Ar- 
boussier, qui présidait la séance, Boussenot, Hazoumé. boussier, qui présidait la réance; 
Mme Bory. Ibrahim (Babikir). 
Les nombres annoncés en séance avaient | Mme Catfot, Jacohson, Les nombres annoncés en séance avaienf 
été de: Camprasse. Joanin. été de: 
Carroue, Jousselin, 
Nombre dés 123 Catrice, Juge. Nombre des 422 
Majorité C2 Cazelles. Julien. Majorité 62 
Chassiot, Kemajou, 
Pour 103 Chevance-Bertin (Gé- | Lachenal. Pour l'adoption. 122 
Cianfarani, Lakhdari. 
Mais, après vérification, ces nombres ont | Comiti. Lapart. Mais, après vérification, ces nombreg ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus, 


Coguart. 
Cortüinchi (Guidicelo). 


Lanrent-Eynac, 
Laurin, 


éié rectifiés conformément à la liste de seru- 


tin ci-desius, 
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